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Sommaire 
 
Ce rapport technique présente les résultats d’une analyse coûts-avantages des Prestations 
d’emploi et des mesures de soutien (PEMS) offertes à l’échelle du pays dans le cadre des 
ententes sur le développement du marché du travail (EDMT). Les coûts et les avantages ont été 
analysés jusqu’à un maximum de huit années consécutives survenues entre 2002 et 2012. Ces 
années couvrent la période de participation (c.-à-d. deux années pour les prestations d’emploi et 
une seule année pour les Services d’aide à l’emploi [SAE]) et la période de six années suivant la 
fin de la participation au programme. 
 
Méthodologie 
 
Les résultats de l’analyse coûts-avantages ont été examinés pour les prestataires actifs et les 
anciens prestataires de l’assurance-emploi dont la participation aux PEMS a commencé entre 
2002 et 2005. Des résultats ont été obtenus pour trois indicateurs : 
 
• Valeur actualisée nette : cet indicateur est calculé en soustrayant le total des coûts du total 

des avantages notés pour la période de participation et les six années suivant la fin de la 
participation. 

• Ratio coûts-avantages de l’assurance-emploi, partie II : le ratio estime le montant 
provenant de la partie II de l’assurance-emploi, qu’il faut dépenser pour obtenir un dollar en 
avantage. Le ratio a été obtenu en divisant le coût direct du programme par la somme des 
valeurs actualisées des avantages déterminées pour la période de participation et la période de 
six années suivant la fin de la participation au programme. 

• Période de récupération : cet indicateur fournit le temps estimatif requis pour que les 
avantages soient égaux aux coûts. Si les avantages sont inférieurs aux coûts six années après 
la fin de la participation au programme, les incidences pour les années subséquentes sont 
extrapolées en utilisant la moyenne annuelle des incidences déterminée pour la cinquième et 
la sixième année de la période suivant la fin de la participation au programme.  

 
Les résultats ont été analysés d’après trois points de vue : 
 
• Individuel : ce point de vue compare les avantages obtenus par un particulier grâce à sa 

participation aux PEMS (c.-à-d., les hausses de revenu d’emploi ou d’avantages sociaux dont 
il a profité) aux dépenses qu’il a dû engager pour participer au programme.  

• Gouvernemental : ce point de vue compare les avantages découlant des investissements du 
gouvernement dans les PEMS, par exemple, en comparant une hausse des revenus fiscaux et 
une baisse des prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale à ce qu’il en coûte pour livrer 
le programme.  

• Social : ce point de vue évalue si les avantages tirés du maintien du programme de PEMS et 
de la participation à celui-ci (p. ex. une hausse du revenu pour les participants) réussissent à 
recouvrer ce qu’il en coûte pour exécuter ce programme et y participer (p. ex. les coûts de 
maintien du programme). Le point de vue ici utilisé regroupe les points de vue individuel et 
gouvernemental.  
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Les résultats ont été obtenus pour les prestataires actifs et les anciens prestataires séparément et 
par type de PEMS. L’Aide au travail indépendant (ATI) n’a pas été analysé, puisque les impacts 
différentiels sur le revenu représentent des réductions de grande taille, ce qui veut dire que les 
résultats coûts-avantages seraient négatifs. De plus, à cause des obstacles méthodologiques, les 
impacts différentiels sur le revenu, sur le plan individuel, pourraient ne pas représenter 
complètement la condition financière des participants à ce programme. Les obstacles en question 
sont documentés dans le rapport technique du Canada intitulé Analysis of the Profile, Outcomes 
and Medium-Term Incremental Impacts for the 2002-2005 Participants. 
 
L’analyse a tenu compte de tous les coûts et tous les avantages quantifiables (directement liés à 
l’existence du programme des PEMS et à la participation à celui-ci) qui pouvaient être 
déterminés à l’aide des données administratives d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC). Bien qu’on puisse dire que l’analyse est exhaustive parce qu’elle représente la 
vaste majorité des coûts directs et des avantages possibles, elle est limitée puisqu’elle ne 
représente pas les répercussions socioéconomiques plus globales des PEMS, par exemple, l’effet 
multiplicateur sur l’économie que pourrait avoir une hausse du revenu pour le participant ou 
l’amélioration potentielle de la qualité de vie du participant. L’analyse a tenu compte des coûts et 
des avantages ci-dessous. Vous trouverez leur définition à la section 2.4 du rapport : 
 
• Coût du programme  
• Coût marginal social des fonds publics (CMSFP) 
• Revenus d’emploi 
• Avantages sociaux  
• Impôts fédéral et provincial sur le revenu 
• Taxes de vente 
• Prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi reçues 

 
On a déterminé les coûts du programme à l’aide des renseignements figurant au rapport de 
contrôle et d’évaluation (RCE) de l’assurance-emploi sur les dépenses engagées et les nouvelles 
interventions effectuées dans le cadre des EDMT. On a estimé les autres coûts et avantages à 
l’aide des données administratives de la base de données de l’assurance-emploi, partie I et 
partie II et de l’Agence du Revenu Canada (ARC). On a obtenu les impacts différentiels sur le 
revenu et sur l’utilisation de l’assurance-emploi et de l’aide sociale au cours de la participation 
au programme et des cinq années suivant la fin de celle-ci dans Analysis of the Profile, Outcomes 
and Medium-Term Incremental Impacts for the 2002-2005 Participants.1 Aux fins du présent 
rapport, les impacts ont été établis pour la sixième année suivant la fin de la participation au 
programme. 
 
Il faut remarquer que les valeurs des impacts déterminées pour la deuxième année de 
participation et les six années suivant la fin de la participation au programme ont été actualisées 
au taux de 5 % en vue de les ramener à la même base que les coûts et les avantages du 
programme à la première année de participation au programme. Ce taux de 5 % représente 

                                                 
1 EDSC, le rapport technique s’intitule : Analysis of Employment Benefits and Support Measures (EBSMs) Profile, 
Outcomes and Medium-Term Incremental Impacts from 2002 to 2011 (Ottawa : EDSC, Direction de l’évaluation, 
2014). 
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l’inflation et les intérêts qui auraient pu être reçus par le gouvernement si les fonds utilisés pour 
couvrir le programme avaient été investis. 
 
Résultats clés 
 
Bien que les impacts aient été analysés à partir des trois points de vue décrits à la section 
Méthodologie, il faut remarquer que seule la perspective sociale permet une évaluation adéquate 
de l’efficacité du programme sur le plan de l’atteinte de ses objectifs, c’est-à-dire, aider les 
particuliers sans emploi à obtenir et à conserver un emploi et ainsi générer des économies pour 
l’assurance-emploi.  
 
Pour les prestataires actifs, les résultats d’une perspective sociale indiquent ce qui suit : 
 
• Les avantages des Subventions salariales ciblées (SSC) et des Partenariats pour la création 

d’emplois (PCE) sont devenus supérieurs aux coûts de ces programmes après 5,9 années. Le 
total des avantages six années après la fin de la participation au programme est supérieur aux 
coûts à raison de 251 $ pour les SSC et de 366 $ pour les PCE. 

• Les avantages du Développement des compétences (DC) sont inférieurs de 4 600 $ aux coûts 
six années après la fin de la participation. Cependant, pour recouvrer les coûts, les avantages 
doivent continuer pour une période de 7,4 années.  

• Les avantages de recourir aux SAE seulement sont inférieurs de 3 280 $ aux coûts six années 
après la fin de la participation. Pour recouvrer les coûts, les avantages doivent continuer pour 
une période de 10,9 années. Le résultat coûts-avantages est attribuable en partie aux 
réductions de revenu des prestataires actifs pendant la participation au programme et 
immédiatement après. Le principal avantage des SAE recherché est qu’une personne retourne 
d’elle-même au travail, et non pas, nécessairement, de constater des améliorations du revenu 
subséquent, puisque les SAE ne visent pas l’acquisition de compétences. Les analyses des 
impacts différentiels ont montré que les SAE atteignent cet objectif, puisqu’ils augmentent 
l’incidence d’emploi des participants et réduisent leur utilisation de l’assurance-emploi après 
la fin de la participation. La valeur du retour au travail n’a pas été représentée dans cette 
analyse, puisqu’il est difficile de chiffrer un tel bénéfice en dollars. La réduction de 
l’utilisation de l’assurance-emploi n’a pas non plus été prise en compte dans la perspective 
sociale, parce que cela représente un avantage pour le gouvernement et un coût pour le 
particulier; en effet, ceux-ci se neutralisent l’un et l’autre.  

  
Pour les anciens prestataires, les résultats de la perspective sociale indiquent ce qui suit : 
 
• Les avantages des SSC deviennent supérieurs aux coûts au cours de la deuxième année de la 

période de participation. Six années après la fin de la participation, les avantages sont 
supérieurs aux coûts de 12 452 $.  

• Les avantages du DC sont inférieurs de 5 254 $ aux coûts, six années après la fin de la 
participation, mais les coûts peuvent être recouverts 8,6 années après la fin de la participation 
au programme.  

• Six années après la fin de la participation au programme, les avantages des PCE sont 
inférieurs de 10 257 $ aux coûts. Il est possible que les avantages n’égalent jamais les coûts. 
Par contre, les fonds des PCE aident au développement de la collectivité et de l’économie 
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locale, mais aucun de ces avantages n’était pris en considération dans l’analyse coûts-
avantages.  
 

Leçons apprises 
 

En résumé, de toutes les PEMS observées pour les prestataires actifs, les SSC et les PCE ont 
obtenu les résultats les plus favorables selon les points de vue individuel et social. D’une 
perspective sociale, la période de recouvrement pour le DC serait de 7,4 années pour les 
prestataires actifs et de 8,6 années pour les anciens prestataires. Mettre sur pied ce programme 
nécessite un investissement important de la part des participants (c.-à-d., pertes de revenu 
pendant la formation) et du gouvernement (c.-à-d., coûts du programme, ainsi que les prestations 
d’assurance-emploi versées pendant la participation), mais les avantages tirés de la formation 
peuvent subsister pendant longtemps et même tout au long de la vie active.  
 
Les avantages de la participation aux SAE uniquement doivent être maintenus pendant plus de 
dix ans pour qu’il y ait recouvrement des coûts. Ces résultats s’expliquent en partie par les 
réductions de revenus d’emploi subies par les participants à court terme après leur participation, 
bien que le programme soit efficace pour aider les chômeurs à retourner sur le marché du travail. 
Il convient de noter que les preuves de l’étude sur les effets liés au moment de la participation 
aux SAE (seulement)2 ont montré que la participation aux SAE au début d’une période de 
prestations d’assurance-emploi pourrait mener à de meilleurs impacts quant aux revenus et à 
l’emploi comparativement à une participation tardive. Ces résultats laissent donc présager que si 
l’on communique rapidement avec les chômeurs après la présentation de leur demande de 
prestations d’assurance-emploi, il serait possible d’améliorer le succès du programme. Une 
analyse approfondie serait nécessaire afin de déterminer si cette conclusion permettrait 
également d’améliorer les résultats coûts-avantages. De plus, il existe des avantages 
considérables associés aux SAE qui ne sont pas quantifiables. 
 
Pour les anciens prestataires, les SSC avaient les résultats les plus positifs, autant d’une 
perspective individuelle que sociale.  
 
Pour les prestataires actifs et anciens et pour toutes les PEMS observées au cours de cette 
analyse, les coûts de maintien du programme pour le gouvernement étaient toujours plus élevés 
que les avantages six années après la fin de la participation (c.-à-d., valeur actualisée négative).  
 
 
 

  

                                                 
2 EDSC, Ébauche du rapport National Results on the Effects of the Timing of Participation in Employment 
Assistance Services (Ottawa : EDSC, Direction de l’évaluation, 2014). 
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1. Introduction 
 
Ce rapport technique présente les résultats d’une analyse coûts-avantages des Prestations 
d’emploi et des mesures de soutien (PEMS) offertes dans les treize provinces et territoires dans 
le cadre des ententes sur le développement du marché du travail (EDMT). Cette étude a été 
menée dans le cadre du deuxième cycle de l’évaluation des EDMT.  
 
Le rapport comporte les parties suivantes : 
• Introduction – y compris une description des EDMT et des PEMS 
• Méthodologie  
• Résultats 
• Conclusion 
• Annexes 
 
Cette analyse est fondée sur l’étude des impacts différentiels à moyen terme des PEMS réalisée 
en 2013-2014, qui a été menée auprès de la totalité des prestataires actifs et anciens de 
l’assurance-emploi qui ont commencé à participer aux PEMS au cours de la période 2002-2005. 
Les coûts et les avantages ont été analysés pour la période de participation d’une ou deux années 
et la période de six années suivant la fin de la participation, c’est-à-dire, une période 
d’observation qui équivaut à huit années consécutives survenues entre 2002 et 2012. 
 
L’analyse coûts-avantages a abordé les questions suivantes : 
1. Les avantages des PEMS deviennent-ils supérieurs aux coûts au cours de la période de 

six années suivant la fin de la participation?  
2. Combien de fonds provenant de la partie II de l’assurance-emploi faut-il dépenser pour 

produire un dollar en avantage pour le gouvernement et la société?  
3. Combien d’années sont nécessaires pour que les avantages recouvrent les coûts?  
 
1.1 Ententes sur le développement du marché du travail  
 
Les EDMT sont des ententes bilatérales entre le gouvernement du Canada et les treize provinces 
et territoires. En vertu des EDMT, le gouvernement fédéral transfert chaque année deux milliards 
de dollars aux provinces et aux territoires pour la conception, la mise en œuvre et la gestion des 
programmes de développement des compétences et d’emploi qui ciblent surtout la population 
canadienne sans emploi qui est admissible à l’assurance-emploi. Ces programmes et services 
visent à aider les particuliers à obtenir ou à conserver un emploi.  
 
Les ententes en question donnent aux provinces et aux territoires la marge de manœuvre 
nécessaire pour créer et maintenir des programmes et des services qui répondent aux besoins du 
marché du travail à l’échelle locale et régionale et elles permettent en même temps d’harmoniser 
ces programmes et ces services avec les catégories de PEMS relevant de la partie II de la Loi sur 
l’assurance-emploi de 1996. 
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Prestations d’emploi 
 
• Développement des compétences (DC) : programme qui a pour but d’aider les particuliers à 

obtenir des compétences de travail allant de compétences de base à des compétences 
spécialisées. Ce programme aide directement les particuliers à trouver de la formation et, s’il 
y a lieu, offre une contribution aux provinces et aux territoires (ou aux établissements de 
formation subventionnés par le gouvernement provincial ou territorial) dans le but de couvrir 
les coûts qui ne sont pas inclus dans les droits de scolarité. Les participants au DC (régulier) 
peuvent bénéficier d’une aide financière pour couvrir les frais de subsistance de base, les 
droits de scolarité et les autres frais liés à la formation qui s’ajoutent. Les participants au 
DC (soutien aux apprentis) bénéficient d’un soutien du revenu pendant leur formation, qui 
provient principalement de l’assurance-emploi, partie I. DC (soutien aux apprentis) n’a pas 
été couvert par cette analyse. 

• Subventions salariales ciblées (SSC) : programme qui a pour but d’approfondir l’expérience 
de travail des participants en encourageant les employeurs à embaucher des particuliers sans 
emploi. Il fournit une aide financière qui couvre une partie du salaire des nouveaux employés 
et quelques frais liés à l’emploi. 

• Aide au travail indépendant (ATI) : programme qui a pour but d’aider les personnes à créer 
leur propre emploi en lançant une entreprise ou en devenant travailleur autonome. Ce 
programme offre une aide financière pour couvrir les frais de subsistance de base et d’autres 
besoins personnels pendant que les participants créent et mettent en œuvre leur plan 
d’affaires. La prestation pour l’ATI finance aussi le travail des coordonnateurs dont le rôle est 
d’aider les participants à obtenir des conseils d’expert sur la planification d’entreprise. 

• Partenariats pour la création d’emplois (PCE) : ce programme offre aux particuliers des 
possibilités d’acquérir une expérience de travail pouvant mener à un emploi durable. Des 
projets d’une durée limitée qui offrent une expérience de travail bénéficient d’une aide 
financière. Puisque ces possibilités d’emploi découlent bien souvent de projets locaux lancés 
dans les secteurs public et sans but lucratif, cette initiative profite aussi à la collectivité et à 
l’économie locale. 

• Suppléments de rémunération ciblés : ce programme offre aux particuliers des incitatifs 
financiers qui les encourageant à accepter un emploi. Le Québec est la seule administration 
qui offre un programme similaire – Supplément de retour au travail – qui a pour but d’aider 
les participants en couvrant les dépenses liées au retour au travail, par exemple, le coût de 
nouveaux outils, de nouvelles fournitures de bureau ou de vêtements. Ce programme n’est pas 
visé par le processus d’évaluation conjoint des EDMT des différents ordres de gouvernement 
(fédéral et provincial ou territorial). 

 
Mesures de soutien 
 
• Services d’aide à l’emploi (SAE) : ce programme offre une aide aux personnes sans emploi 

qui ont besoin d’aide pour intégrer le marché du travail ou y retourner. Le soutien offert 
comprend des services d’aide à l’emploi comme l’aide à la recherche d’emploi, des services 
de groupe axés sur la recherche d’emplois à court terme, des activités de retour sur le marché 
du travail et des conseils individuels. 

• Partenariats du marché du travail : ce programme permet aux employeurs, aux employés 
ou aux associations d’employeurs, aux groupes communautaires et aux collectivités de 
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travailler ensemble pour établir ou mettre en œuvre des stratégies qui permettent de gérer les 
rajustements de main-d’œuvre et de satisfaire aux exigences en matière de ressources 
humaines. Ces mesures de soutien ne sont pas couvertes par l’analyse. 

• Recherche et innovation : ce programme a pour but de trouver de meilleures façons d’aider 
les personnes à devenir ou à rester aptes à occuper ou à reprendre un emploi et à être des 
participants productifs sur le marché du travail. La mesure Recherche et innovation n’est pas 
couverte par l’analyse. 

 
Les personnes admissibles aux programmes dans la catégorie des Prestations d’emploi doivent 
être :  
• des prestataires actifs (actuels) de l’assurance-emploi (c.-à-d., ceux qui ont une demande 

active d’assurance-emploi au moment de la participation); 
• d’anciens prestataires d’assurance-emploi dont la période de prestations s’est terminée au 

cours des trois dernières années; 
• d’anciens prestataires d’assurance-emploi qui avaient présenté une demande de prestations 

parentales ou de maternité au cours des cinq dernières années et qui réintègrent la population 
active pour la première fois après avoir quitté le travail pour s’occuper d’un nouveau-né ou 
d’un enfant nouvellement adopté.  

 
Toutes les personnes sans emploi sont admissibles aux SAE. 
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2. Méthodologie 
2.1 Portée de l’étude  

Cette analyse a couvert la totalité des participants qui ont commencé à participer aux Prestations 
d’emploi et mesures de soutien (PEMS) entre 2002 et 2005. Les coûts et les avantages ont été 
analysés pour la période de participation d’une ou deux années et la période de six années 
suivant la fin de la participation, ce qui représente huit années consécutives survenues entre 2002 
et 2012. 
 
L’une des principales leçons apprises de la première ronde d’évaluations sommatives (qui étaient 
soutenues par la littérature et les conseils d’experts) était la nécessité d’étudier au moins 
cinq années d’impacts après la fin de la participation au programme, dans le but de parvenir à des 
conclusions raisonnables, tirées d’une analyse coûts-avantages; car on constate souvent que les 
impacts sont plus grands à moyen terme qu’à court terme. Pour intégrer cette considération dans 
la présente analyse, on a observé les avantages et les coûts pendant la participation au 
programme et pendant une période allant jusqu’à six années après la fin de la participation au 
programme. 
 
Les résultats ont été analysés à partir des trois points de vue suivants :  

• Individuel : ce point de vue compare les avantages obtenus par un particulier grâce à sa 
participation aux PEMS par rapport aux dépenses qu’il a dû engager pour participer au 
programme.  

• Gouvernemental : ce point de vue analyse les avantages découlant des investissements du 
gouvernement dans les PEMS, par exemple, une hausse des revenus fiscaux ou une utilisation 
moindre des prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale.  

• Social : la perspective sociale regroupe les perspectives individuelle et gouvernementale.  
 

Le fait d’utiliser ces trois points de vue permet de recueillir des renseignements intéressants sur 
les coûts et les avantages pour les particuliers et pour le gouvernement. Cependant, la perspective 
sociale comprend un regroupement des coûts pris en charge par le particulier et par le 
gouvernement ainsi que les avantages pour les deux parties; par conséquent, ce point de vue 
reflète plus adéquatement l’objectif du programme, qui consiste à aider les personnes sans 
emploi à trouver et à garder un emploi pour ainsi générer des économies pour l’assurance-
emploi.  

 
Les résultats coûts-avantages ont été obtenus séparément pour les prestataires actifs et anciens de 
l’assurance-emploi et pour chaque PEMS, exception faite du programme ATI, puisque les 
impacts différentiels pour ce programme indiquent de grandes réductions de revenu qui ont 
persisté à moyen terme, ce qui fait en sorte que les résultats coûts-avantages seraient négatifs. Il 
faut remarquer que les impacts différentiels sur le revenu pour les participants à ce programme 
pourraient ne pas représenter pleinement la condition financière de ces personnes à cause des 
obstacles méthodologiques et des limites des données.  
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2.2 Unité d’analyse 

Comme pour les études d’évaluation antérieures des ententes sur le développement du marché du 
travail (EDMT), l’unité d’analyse employée dans la présente étude est l’équivalent du plan 
d’action (EPA). Les EPA regroupent toutes les PEMS dont un particulier a bénéficié dans une 
période où moins de six mois s’écoulaient entre la fin d’une PEMS et le début d’une autre. Les 
EPA sont classés d’après la PEMS la plus longue qu’elles contiennent, exception faite des EPA 
pour SAE (seulement), qui comprend uniquement les SAE. Ainsi, dans le présent rapport, ils 
sont appelés SAE (seulement). 
 
L’analyse a inclus les EPA qui comprenaient uniquement des interventions relatives aux EDMT. 
Les EPA qui comprenaient un regroupement d’interventions relatives aux EDMT et à l’Entente 
sur le développement des ressources humaines autochtones (EDRHA) ont été exclus de 
l’échantillon de participants. Le groupe de référence comprenait les personnes qui n’avaient pas 
de participation aux PEMS ni aux autres programmes comme l’EDRHA pendant la période de 
référence.  
 
2.3 Sources de renseignements et de données 
 
La présente étude se fondait sur des données liées tirées de la base de données de l’assurance-
emploi, parties I et II et des dossiers d’impôt de l’Agence du revenu du Canada (ARC). Les 
renseignements sur le revenu, l’utilisation de l’assurance-emploi et l’utilisation de l’aide sociale 
ont été tirés de l’étude du volet 1 de 2013-2014, qui a déterminé les impacts sur les cinq années 
suivant la fin de la participation au programme3. Aux fins de la présente étude, les impacts sur 
ces indicateurs ont été générés pour une année supplémentaire de la période suivant la fin de la 
participation au programme, tandis qu’une analyse plus poussée a été menée pour déterminer les 
impacts différentiels sur les impôts payés pour la période de six années suivant la fin de la 
participation au programme. Le coût du programme a été calculé à l’aide de renseignements 
disponibles dans le rapport de contrôle et d’évaluation (RCE) de l’assurance-emploi. 
 
2.4 Définition des coûts et des avantages inclus dans l’analyse 
 
Coût du programme 
 
Le coût du programme est absorbé par le gouvernement pour le maintien du programme. Cela 
comprend les frais administratifs et les coûts directs des programmes et des services, qui ont été 
estimés en fonction des dépenses et du nombre de nouvelles interventions indiqués dans le RCE 
de l’assurance-emploi pour les exercices 2002-2003, 2003-2004 et 2004-2005. Le coût du 
programme représente les sommes du coût opérationnel par intervention et le coût administratif 
par intervention, calculé comme suit : 
 
• Coût opérationnel : total des dépenses par type de PEMS, divisé par le nombre de nouvelles 

interventions par type de PEMS. 

                                                 
3 EDSC, Rapport technique qui s’intitule Analysis of Employment Benefits and Support Measures Profile, Outcomes 
and Medium-Term Incremental Impacts from 2002 to 2011 (Ottawa : EDSC, Direction de l’évaluation, 2014). 



 

6 
 

• Coût administratif : le coût administratif des EDMT n’est pas un renseignement disponible 
par type de PEMS. Le total des frais administratifs a été attribué à chaque PEMS en fonction 
de la proportion du total des dépenses opérationnelles pour l’EDMT (y compris le 
financement pour Partenariats du marché du travail, Recherche et innovation et les activités 
pancanadiennes) par type de PEMS. Le montant a ensuite été divisé par le nombre de 
nouvelles interventions de PEMS. 

 
Il faut remarquer qu’on ne peut pas estimer les frais opérationnels et administratifs par 
intervention séparément pour les prestataires actifs et anciens, bien que ce qu’il en coûte pour 
offrir une PEMS précise peut varier pour les prestataires actifs et anciens.  
 
Le coût du programme a été déterminé au niveau de l’EPA en fonction de la composition 
moyenne des EPA, mais on a compté une seule PEMS principale pour chaque type d’EPA. Par 
exemple, comme l’indique le tableau 1, le coût moyen du programme pour les EPA d’un 
prestataire actif dont le Développement des compétences (DC) est l’intervention principale est de 
8 500 $.  
 
Tableau 1. Coût du programme de 2002-2003 à 2004-2005 

PEMS 
principales 

Coût moyen du programme par 
intervention Nombre moyen de PEMS par EPA Coût moyen du 

programme par 
EPA ($) Coût 

opérationnel  
Coût 

administratif  Total  
DC SSC ATI PCE SAE 

PRESTATAIRES ACTIFS 

DC* 7 150 $ 316 $ 7 466 $ 1,00 0,03 0,01 0,01 1,00 8 500 $ 

SSC 4 689 $ 207 $ 4 896 $ 0 1,00 0,01 0,01 1,66 6 259 $ 

ATI 11 102 $ 491 $ 11 593 $ 0 0,01 1,00 0,01 1,44 12 717 $ 

PCE 8 436 $ 373 $ 8 809 $ 0 0,03 0,01 1,00 1,10 9 834 $ 
SAE 
seulement 663 $ 29 $ 692 $ 0 0 0,00 0 1,00 692 $ 

ANCIENS PRESTATAIRES 

DC* 7 150 $ 316 $ 7 466 $ 1,00 0,04 0,01 0,01 1,36 8 766 $ 

SSC 4 689 $ 207 $ 4 896 $ 0,07 1,00 0 0,01 0,90 6 102 $ 

ATI 11 102 $ 492 $ 11 593 $ 0,05 0,01 1,00 0,02 1,00 12 874 $ 

PCE 8 436 $ 373 $ 8 809 $ 0,05 0,02 0,01 1,00 1,11 10 141 $ 
SAE 
seulement 663 $ 29 $ 692 $ 0 0 0 0 1,00 692 $ 

Source : Fondé sur les dépenses et le nombre de nouvelles interventions indiqués dans le RCE de l’assurance-emploi pour 2002-
2003, 2003-2004 et 2004-2005. La composition des EPA est déterminée par les données de l’assurance-emploi, partie II. 
*Le coût moyen pour le DC comprend ce qu’il en coûte pour offrir le DC (régulier) et le DC (formation d’apprenti). Il n’est pas 
possible d’estimer le coût d’exécution du DC (régulier) parce qu’il n’existe pas de renseignements distincts sur les dépenses pour 
le DC (régulier) et celles pour le DC (apprentis). 
 
Le coût marginal social des fonds publics 
 
Le coût marginal social des fonds publics (CMSFP) représente la perte subie par la société 
lorsqu’on collecte des revenus supplémentaires, par exemple des taxes ou des impôts, pour 
financer les dépenses gouvernementales. On a demandé conseil à la professeure Beverly Dahlby 
de l’Université de Calgary en vue de déterminer le taux et l’approche qui conviennent pour 
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intégrer le CMSFP dans la présente analyse coûts-avantages. Suite aux conseils donnés par 
professeur Dahlby, on a estimé que le CMSFP représentait 20 % des coûts du programme, moins 
tous les changements apportés aux revenus du gouvernement, plus les changements apportés aux 
dépenses gouvernementales six années après la fin de la participation. En d’autres mots, le 
CMSFP représente 20 % du coût du programme, les taxes de vente, les impôts et les impacts sur 
l’assurance-emploi et sur l’aide sociale. 
 
Revenus d’emploi 
 
Les avantages liés au revenu d’emploi sont des impacts différentiels4 sur le revenu des 
participants pendant et après la participation. Ils ont été estimés avec l’approche d’appariement 
par scores de propension. Les impacts sur le revenu à la première année de la participation au 
programme et l’année suivante (dans le cas des prestations d’emploi) représentent le revenu 
perdu par les participants pendant leur participation (c.-à-d. le coût de renonciation de la 
participation).  
 
Avantages sociaux 
 
Les avantages découlant d’un emploi comprennent les « avantages sociaux », par exemple, une 
assurance-maladie et une assurance-vie payées par l’employeur ainsi que des cotisations de 
retraite. Selon le ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale du Québec (2006) et la Société 
de recherche sociale appliquée (2002), le taux utilisé pour calculer les avantages sociaux était de 
15 % des impacts différentiels sur le revenu. 
 
Impôts fédéral et provincial sur le revenu 
 
Les gains ou les pertes de revenu touchent le montant de l’impôt fédéral et de l’impôt provincial 
versé par les participants aux PEMS. Les impacts différentiels sur l’impôt fédéral et l’impôt 
provincial versés ont été estimés en fonction des données de l’ARC en utilisant la même 
méthode que celle utilisée pour l’estimation des impacts sur le revenu, c.-à-d. l’approche 
d’appariement par scores de propension. 
 
Taxes de vente 
 
Une augmentation du revenu d’emploi augmente les taxes de vente payées par les participants, 
puisqu’ils obtiennent un pouvoir d’achat supérieur. Selon le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale du Québec (2006), les taxes de vente payées ont été estimées en supposant 
qu’une partie des gains du revenu d’emploi est consacrée à l’achat de biens à la consommation 
taxables. Un taux de 97 % a été utilisé pour estimer la propension moyenne nationale à 
consommer, fondé sur le taux d’épargne national moyen des ménages de 2002 à 2012 indiqué 
dans Comptes courants – Ménages, provinciaux et territoriaux – annuel de Statistique Canada. 
Puisque ce ne sont pas tous les biens et services qui sont taxables, la part moyenne des dépenses 
qui pourrait servir à acheter des biens et des services taxables a été estimée à l’aide de données 
                                                 
4 On peut trouver plus de détails sur la méthode utilisée pour générer les impacts dans Methodology Report for 
Stream 1 Study for 2013-2014: National Level Analysis of EBSM Incremental Impacts.  
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de l’Enquête sur les dépenses des ménages de Statistique Canada. On estime cette proportion à 
52 % pour 2012. Le taux de la taxe de vente représentait la somme du taux de la taxe de vente 
fédérale (6 %) et la moyenne du taux de la taxe de vente provinciale (5 %) pour la période allant 
de 2002 à 2012. Les taxes de vente ont été estimées en appliquant ces taux aux impacts 
différentiels sur le revenu. En d’autres mots, les taxes de vente représentent les impacts 
différentiels sur le revenu * la propension nationale à épargner (97 %) * la proportion des 
dépenses d’un ménage affectée à des biens et services taxables (52 %) * le taux des taxes 
fédérale et provinciale (11 %). 
 
Prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi reçues 
 
Puisque l’objectif des PEMS consiste à aider les personnes à retourner au travail, on s’attend à ce 
que les participants réduisent leur utilisation de l’aide sociale et de l’assurance-emploi après leur 
participation, ce qui représenterait des avantages selon la perspective gouvernementale. Les 
impacts différentiels sur l’aide sociale et l’assurance-emploi ont été estimés à l’aide de la même 
approche méthodologique que celle utilisée pour les impacts sur le revenu, c.-à-d., ils ont été 
estimés avec l’approche d’appariement par scores de propension. 
 
En règle générale, les impacts différentiels sur les prestations d’aide sociale et d’assurance-
emploi reçues après la fin de la participation étaient d’une ampleur relativement faible. La raison 
probable de cela est que les montants des prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale reçues 
avant la participation étaient aussi, de façon générale, petits. 
 

2.5 Méthode pour calculer les résultats coûts-avantages 

2.5.1 Taux d’actualisation 
Le coût du programme est engagé au moment de l’exécution du programme (c.-à-d., la première 
année de participation au programme) alors que tous les autres coûts et avantages ont été 
observés sur une période allant jusqu’à huit ans. Afin de rapporter tous les coûts et avantages sur 
une base commune, les estimations pour la deuxième année de participation et jusqu’à la sixième 
année après le programme ont été actualisées par 5 % par année. En d’autres mots, le taux 
d’actualisation a été appliqué de la façon suivante : 
• les coûts et avantages pour la deuxième année de participation ont été divisés par 1,05;  
• les coûts et avantages pour la première année postérieure au programme ont été divisés par 

1,052;  
• les coûts et avantages pour la deuxième année postérieure au programme ont été divisés par 

1,053 et ainsi de suite.  
 
Le taux d’actualisation de 5 % est cohérent avec le travail d’évaluation antérieur de l’EDMT 
puisqu’il tient compte de l’inflation et des intérêts sur l’investissement perdu du gouvernement.  
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2.5.3 Cadre comptable 
Le tableau 2 montre la façon dont les coûts et avantages ont été attribués selon une perspective 
individuelle, gouvernementale et sociale.  
 
Tableau 2. Cadre comptable 

Coûts et avantages Points de vue Méthodes d’estimation 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme 0 - - 
Estimation du coût basé sur les dépenses 
déclarées dans le RCE de l’assurance-
emploi — voir le tableau 1. 

CMSFP 0 - - 

20 % du coût du programme, taxes de vente, 
impôt sur le revenu, impacts sur 
l’assurance-emploi et impacts sur l’aide 
sociale. 

Revenus d’emploi + 0 + 

Impact différentiel sur le revenu pendant la 
participation et sur six ans après le 
programme. Cet indicateur tient compte des 
revenus perdus lors de la participation et des 
avantages du programme sur les revenus 
après la participation. 

Avantages sociaux + 0 + 15 % d’impact différentiel sur les revenus 
d’emploi 

Impôts fédéral et 
provincial sur le revenu - + 0 Impact différentiel sur l’impôt fédéral et 

provincial sur le revenu  

Impôts fédéral et 
provincial sur le revenu - + 0 

L’impact différentiel sur les revenus s’est 
multiplié par la propension à consommer 
(97 %), la proportion des dépenses du 
ménage en biens et services taxables (52 %) 
et par la moyenne totale du taux de la taxe 
de vente fédérale et provinciale (11 %). 

Assurance-emploi  -/+ +/- 0 
Impact différentiel sur le recours à 
l’assurance-emploi pendant et après la 
participation  

Aide sociale -/+ +/- 0 Impact différentiel sur le recours à l’aide 
sociale pendant et après la participation  

 
2.5.4 Indicateurs utilisés pour déclarer les résultats de l’analyse coûts-avantages  
 
Les résultats de l’analyse coûts-avantages ont été évalués en fonction des trois indicateurs 
suivants : 
 
• Valeur actualisée nette : calculée en soustrayant les coûts actualisés totaux des avantages 

actualisés totaux estimés au cours de la période de participation et des six ans après le 
programme.  

• Le rapport coûts-avantages de la partie II de l’assurance-emploi : indique quel montant 
de la partie II de l’assurance-emploi est dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage. Le 
rapport a été obtenu en divisant le coût du programme par la somme des valeurs actualisées 
des avantages déterminées pour la période de participation et la période de six années suivant 
la fin de la participation au programme. 
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• Période de récupération : indique le temps requis pour que les avantages actualisés totalisent 
les coûts actualisés. Si les avantages actualisés étaient inférieurs aux coûts actualisés six ans 
après la participation, les impacts au cours des années suivantes ont été extrapolés à l’aide des 
impacts annuels moyens calculés au cours de la cinquième et sixième année de la période 
postérieure au programme.  

 
2.6 Analyse de sensibilité 
 
Cette analyse est basée sur certaines hypothèses considérées comme les plus plausibles selon le 
contexte actuel. Entre autres choses, ces hypothèses se rapportent aux taux utilisés pour calculer 
le CMSFP et les taxes de vente, ainsi que pour actualiser les coûts et avantages. Les résultats de 
cette analyse seraient différents si d’autres taux étaient utilisés. En ce sens, une analyse de 
sensibilité a été effectuée afin d’examiner si les résultats coûts-avantages étaient sensibles à 
différentes hypothèses. Les constatations de cette analyse de sensibilité sont présentées à 
l’annexe B de ce rapport. L’analyse de sensibilité servait à déterminer de combien les résultats de 
la valeur actualisée nette, selon la perspective sociale, ont changé lorsque les variations ont été 
appliquées aux taux d’actualisation et du CMSFP, ainsi qu’à calculer la valeur actualisée nette au 
cours d’une plus longue période que celle de six ans après le programme couverte dans l’analyse 
principale. 
 
2.7 Points forts et limites  
 
L’analyse est limitée, dans le sens qu’elle ne tient compte que des avantages et des coûts 
quantifiables qui sont directement liés à l’exécution des PEMS et à la participation et qui 
pourraient être estimés à l’aide de données administratives et du RCE de l’assurance-emploi. 
Dans l’ensemble, le calcul a pris en considération la plupart des coûts et avantages principaux, 
mais d’autres facteurs importants n’ont pas été considérés en raison de leurs données limitées. 
Par exemple, les frais déboursés par les participants pour participer au programme (p. ex., le 
transport, la garderie, l’équipement, etc.) n’étaient pas inclus dans l’équation puisque cette 
information ne se reflétait pas dans les données disponibles. En conséquence, les résultats étaient 
surestimés selon la perspective individuelle.  
 
L’analyse n’a pas tenu compte des cotisations au régime d’assurance-emploi et au Régime de 
pensions du Canada ni du crédit pour la taxe sur les produits et services et la taxe de vente 
harmonisée (TPS/TVH) ni de la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE). Par contre, 
ces avantages sont très bas en comparaison à d’autres avantages compris dans cette analyse. Par 
exemple, dans l’analyse coûts-avantages des programmes de PEMS semblables effectuée par le 
gouvernement du Québec, l’impact différentiel de la formation sur le crédit pour la TPS/TVH et 
la PFCE des prestataires actifs était d’environ -24 $ à 15 $ par année, respectivement (ministère 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale du Québec, 2006).  
 
L’analyse n’a pas mesuré les avantages « intangibles », non financiers et indirects pouvant 
émaner de l’obtention d’un emploi. Les avantages intangibles peuvent inclure l’amélioration du 
bien-être mental et physique du participant associé à un meilleur revenu (Butler-Jones, 2008) et 
une période de chômage réduite (Grün et al., 2010; McKee-Ryan et al., 2005; Jackson et 
Warr, 1984). D’autres avantages pourraient inclure une réduction des crimes (Bjerk, 2004; 
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Leung, 2004), une augmentation de la main-d’œuvre disponible ainsi qu’une réduction de la 
pression sur les salaires (Calmfors et Lang, 2003). De plus, la réduction de la durée du chômage 
et l’amélioration des revenus peuvent avoir des avantages indirects qui améliorent les effets 
psychologiques et sociaux sur les partenaires et les familles (Mendolia, 2014; Price, 1992). 
Également, plusieurs études ont révélé que la perte d’emploi et les périodes de faibles revenus 
peuvent se traduire par des réductions de revenus relativement permanentes touchant les enfants 
de ces ménages (Oreopolos et al., 2005; Duncan, 2005).  
 
Cette analyse n’a pas pris en considération l’effet multiplicateur que l’amélioration du revenu du 
participant peut avoir sur l’économie dans son ensemble, puisque de meilleurs revenus peuvent 
entrainer une croissance de la consommation pouvant mener à la création d’emplois additionnels. 
De plus, cette analyse n’a pas tenu compte de l’effet de l’investissement de la partie II de 
l’assurance-emploi sur le maintien d’une infrastructure de prestation de services et sur la création 
d’emplois parmi les fournisseurs de services des programmes gouvernementaux.  
 
Cette analyse n’a pas pris en considération l’effet de déplacement (Dahlberg et Forslund, 2005). 
Les participants peuvent occuper des emplois qui, autrement, auraient pu être comblés par 
d’autres chômeurs (effet de déplacement). Les Subventions salariales ciblées (SSC) sont plus 
susceptibles d’entrainer un effet de déplacement que toutes les autres PEMS. Cet effet ne peut 
être considéré, car il dépasse la portée de cette étude. Toutefois, si l’on en tenait compte, il aurait 
tendance à diminuer la valeur actualisée nette pour le gouvernement et la société. Finalement, 
cette analyse n’a pas pris en considération l’effet possible des PEMS sur l’augmentation de la 
valeur des compétences. 
 
La plupart des coûts et avantages basés sur un impact différentiel (c.-à-d., revenus, taxes sur le 
revenu et les prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale) avaient une signification 
statistique avec un niveau de confiance de 95 % ou plus. L’impact différentiel utilisé dans cette 
analyse représente l’estimation moyenne. En ce sens, les lecteurs doivent remarquer que la 
déviation standard de ces estimations était habituellement très minime (c.-à-d., les estimations de 
la valeur minimale et maximale de l’impact différentiel étaient près de la moyenne). 
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3. Résultats 
L’objectif de l’investissement au titre de la partie II de l’assurance-emploi est d’aider les 
personnes à obtenir et à conserver un emploi et, en conséquence, à générer des économies 
d’assurance-emploi. Les principaux indicateurs de réussite d’un programme sont l’impact 
différentiel sur les revenus et l’incidence d’emploi, et les réductions du recours à l’assurance-
emploi par les participants. L’analyse des impacts différentiels a été menée sur une période de 
cinq ans après le programme pour les prestataires actifs et anciens qui ont débuté leur 
participation entre 2002 et 2005 a indiqué que, à l’exception du programme d’Aide au travail 
indépendant (ATI), les Prestations d’emploi et mesures de soutien (PEMS) étaient 
habituellement efficaces en ce qui a trait à l’amélioration des revenus et de l’incidence d’emploi 
des participants. Elles étaient également efficaces pour réduire le recours à l’assurance-emploi 
par les prestataires actifs qui représentent environ 65 % des participants des Ententes sur le 
développement du marché du travail (EDMT) pour la période allant de 2002 à 2005. Les anciens 
prestataires de toutes les PEMS (sauf l’ATI) avaient tendance à augmenter leur utilisation de 
l’assurance-emploi à la suite de leur participation. D’un point de vue de réussite du programme, 
ces constatations ne sont pas nécessairement négatives. Les anciens prestataires ont réclamé des 
prestations d’assurance-emploi jusqu’à trois ans avant d’entreprendre le programme, ce qui 
signifie qu’ils n’étaient pas forcément actifs sur le marché du travail avant leur participation. Une 
augmentation du recours à l’assurance-emploi après la participation peut indiquer que ces 
personnes ont augmenté leur participation au marché du travail après leur participation aux 
PEMS, puisqu’ils ont dû travailler un certain nombre d’heures afin d’être de nouveau 
admissibles à l’assurance-emploi. 
 
En examinant la façon dont se comparent les avantages des investissements de l’EDMT et les 
coûts, il faut reconnaître que la plupart des coûts sont assumés par le gouvernement alors que les 
meilleures retombées touchent les personnes ayant connu des gains au niveau des revenus 
d’emploi. Les économies liées à l’assurance-emploi et les recettes fiscales additionnelles pour le 
gouvernement sont relativement petites en comparaison aux revenus d’emploi en eux-mêmes. En 
d’autres mots, la perspective individuelle est étroite puisque le coût de participation pour les 
personnes (c.-à-d., les revenus perdus pendant la participation) est habituellement petit en 
comparaison aux coûts nécessaires pour offrir le programme. De même, la perspective 
gouvernementale est étroite puisque le coût d’exécution du programme est habituellement assez 
élevé en comparaison avec les retombées potentielles pour le gouvernement (c.-à-d., 
l’augmentation nette des taxes sur le revenu et les économies nettes pour le système de soutien 
du revenu).  
 
En résumé, il faut tenir compte des coûts et avantages selon une perspective, à la fois, 
individuelle et gouvernementale (c.-à-d., perspective sociale) afin d’avoir une bonne idée de 
l’efficacité du programme sur le plan de l’atteinte des objectifs. Également, l’objectif de 
l’investissement du gouvernement dans les programmes sociaux et d’emploi est de profiter à la 
société en général et pas nécessairement d’obtenir un rendement sur son investissement. Par 
exemple, un gouvernement ne ferait pas de gains financiers directs avec la construction d’un 
pont, mais ce pont entrainerait des avantages économiques importants pour la société. 
 



 

13 
 

Les résultats coûts-avantages présentés à la section 3 sont classés par type de PEMS. Les lecteurs 
doivent savoir que les résultats pour les prestataires actifs ne peuvent se comparer à ceux pour les 
anciens prestataires puisque l’impact différentiel a été calculé à l’aide de deux groupes de 
comparaison. L’impact différentiel pour les prestataires actifs a été estimé en relation avec un 
groupe de comparaison de non-participants. Pour les anciens prestataires, l’impact différentiel du 
Développement des compétences (DC), des Subventions salariales ciblées (SSC) et des 
Partenariats pour la création d’emplois (PCE) a été estimé en relation à d’anciens prestataires 
ayant seulement participé aux SAE.  
 
Les résultats mettent l’accent sur un résumé des coûts et avantages totaux au cours de la période 
de participation et six ans après la participation. Les tableaux de l’annexe A montrent les coûts et 
avantages détaillés pour chaque participation et toutes les années postérieures au programme. 
 

3.1 Développement des compétences (DC) 

Le DC finance diverses formations allant de l’éducation de base au certificat de compétence. Les 
données actuelles ne définissent pas quelle proportion des fonds est allouée à chaque type de 
formation.  
 
Pendant la période de 2002 à 2005, les fonds alloués au DC régulier et au DC des apprentis 
représentaient environ 54 % des dépenses de PEMS sous l’EDMT.  
 
Remarque : Le coût d’exécution du DC utilisé dans cette analyse se rapporte au DC régulier et 
des apprentis puisque l’information relative aux dépenses n’est pas disponible pour chaque type 
d’intervention distinct. Par contre, les avantages sont ceux qui se rapportent uniquement à la 
participation au DC régulier. Les répercussions et les avantages de la participation aux DC des 
apprentis n’ont jamais été estimés dans les évaluations de l’EDMT en raison de contraintes 
méthodologiques5. En raison d’un manque de données, il est impossible de dire si l’inclusion du 
DC des apprentis dans le calcul des coûts a une incidence sur les résultats coûts-avantages 
produits dans cette étude. 
 
Puisque le DC est axé principalement sur le développement du capital humain, il y a lieu de 
croire que les répercussions de ce programme pourraient durer plusieurs années, voir même toute 
la vie.  
 
3.1.1 Résultats pour les prestataires actifs du Développement des compétences 
L’analyse à moyen terme de l’impact différentiel a montré que le DC est efficace pour améliorer 
les revenus et l’incidence d’emploi des prestataires actifs, ainsi que pour réduire le recours à 
l’assurance-emploi et à l’aide sociale et la dépendance au soutien du revenu pendant cinq ans 
après la participation. Toutefois, les réductions d’utilisation de l’assurance-emploi après la 
participation n’ont pas compensé les augmentations survenues pendant la participation. Ainsi, le 
tableau 3 montre une augmentation de l’utilisation de l’assurance-emploi. Une augmentation du 
recours à l’assurance-emploi pendant la participation est attendue, car les participants peuvent 
                                                 
5 Il a été impossible de créer un groupe de comparaison approprié pour le DC des apprentis puisqu’on s’attend 
habituellement à ce que les participants retournent travailler à la fin de leur participation. 
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continuer de réclamer des prestations d’assurance-emploi pendant leur participation au DC. De 
plus, la durée moyenne des EPA du DC était de 45,5 semaines, ce qui signifie que le participant 
moyen a utilisé presque toutes les prestations d’assurance-emploi auxquelles il avait droit 
pendant sa participation. 
 
Comme le montre le tableau 3, d’une perspective sociale, les avantages du DC étaient inférieurs 
de 4 600 $ au coût du programme six ans après la fin de la participation. Par contre, en supposant 
que les avantages moyens mesurés au cours de la cinquième et de la sixième année après le 
programme soient maintenus au-delà de cette période, il faudrait 7,4 ans après la participation 
pour qu’il y ait recouvrement des coûts, selon la perspective sociale. À cet effet, on constate que 
l’exécution de cette mesure nécessite un investissement important de la part des participants 
(c.-à-d., pertes de revenu pendant la formation) et du gouvernement (c.-à-d., coûts du 
programme, ainsi que les prestations d’assurance-emploi versées pendant la participation), mais 
les avantages tirés de la formation peuvent subsister longtemps et même tout au long de la vie 
active. 
 
La valeur actualisée nette six ans après la fin du programme était positive selon la perspective 
individuelle. Les avantages de participer au DC étaient supérieurs au coût de participation de 
5 639 $. Le coût de renonciation pour la participation au DC est relativement élevé en 
comparaison aux autres PEMS, puisque les participants étaient généralement en formation à 
temps plein et ne pouvaient pas travailler. Toutefois, les revenus d’emploi après la participation 
compensaient la perte subie pendant la participation. Dans l’ensemble, il a fallu 4,1 ans pour que 
les avantages totalisent les coûts. 
 
D’une perspective gouvernementale, la valeur actualisée nette six ans après la participation était 
négative (c.-à-d. -10 239 $). En fait, les avantages totaux calculés au cours de la période de 
participation et six ans après le programme étaient négatifs et il pourrait ne jamais y avoir 
recouvrement des coûts de réalisation du programme. Ces résultats peuvent être attribués, en 
partie, au fait que le coût de réalisation du DC comprend également un important investissement 
au titre de la partie I de l’assurance-emploi, car les participants peuvent continuer de réclamer 
leurs prestations d’assurance-emploi pendant leur participation. Bien que l’analyse de l’impact 
différentiel ait montré que les participants réduisent leur recours à l’assurance-emploi après leur 
participation, les réductions doivent se maintenir pendant plus de six ans après la fin de la 
participation afin de compenser l’utilisation de l’assurance-emploi au cours de la participation. 
Comme il est expliqué précédemment, les réductions d’utilisation de l’assurance-emploi 
constatées après la participation ne compensent pas les augmentations d’utilisation de 
l’assurance-emploi après la participation. Ainsi, le tableau 3 montre une augmentation du recours 
à l’assurance-emploi. 
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Tableau 3. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les prestataires actifs du DC (n=64 283)1 
Coûts et avantages totaux pour la période de participation 
de deux ans et six ans après le programme 

Perspective 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  S. O. -8 500 $ -8 500 $ 
CMSFP S. O.  -1 707 $ -1 707 $ 
Revenus d’emploi  4 875 $ 0 $ 4 875 $ 
Avantages sociaux  731 $ 0 $ 731 $ 
Prestations d’assurance-emploi  1 156 $ -1 156 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -260 $ 260 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -844 $ 844 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -19 $ 19 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

5 639 $ -10 239 $ -4 600 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O.  Avantages 
négatifs  2,20 $ 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation sont 
nécessaires pour que les avantages recouvrent les coûts?) 

4,1 ans après 
la fin de la 

participation 

Les avantages 
pourraient ne 

jamais 
récupérer les 

coûts 

7,4 ans après 
la fin de la 

participation 

1 Échantillon aléatoire d’environ 50 % des participants 
 
3.1.2 Résultats pour les anciens prestataires du Développement des compétences 
L’analyse à moyen terme de l’impact différentiel pour les anciens prestataires a montré que le 
DC était efficace pour augmenter les revenus et l’incidence d’emploi. Il était également efficace 
pour réduire leur recours à l’aide sociale et leur dépendance au soutien du revenu après la 
participation. Toutefois, ces personnes ont augmenté leur utilisation de l’assurance-emploi au 
cours de la première année de participation au programme et de la deuxième année à la 
cinquième année après la fin du programme.  
 
Puisque les anciens prestataires n’utilisent pas l’assurance-emploi au moment de leur 
participation, ils peuvent recevoir une allocation au titre de la partie II de l’assurance-emploi 
pendant leur participation. On pourrait s’attendre à ce que le coût du programme de DC soit plus 
élevé dans le cas des anciens prestataires en comparaison aux prestataires actifs, mais il est 
impossible de déterminer de combien puisque le coût par intervention ne peut pas être estimé 
séparément pour les prestataires anciens et actifs.  
 
Comme le montre le tableau 4, les avantages doivent se maintenir pendant 8,6 ans afin que la 
société recouvre les coûts du DC des anciens prestataires. Dans la période de six ans postérieure 
au programme, les avantages étaient inférieurs de 5 254 $ aux coûts. 
 
Dans les six ans après la fin de la participation, les avantages reçus par les prestataires étaient 
supérieurs de 3 574 $ au coût de participation. Le coût de leur participation a été récupéré en 
4,1 ans après la fin du programme. Comme dans le cas des prestataires actifs, les revenus perdus 
par les anciens prestataires pendant leur participation étaient assez importants, mais les revenus 
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d’emploi obtenus au cours des six ans suivant la fin du programme compensaient la perte 
amplement. 
 
Les avantages recueillis par le gouvernement pour la prestation du DC aux anciens prestataires 
étaient inférieurs de 8 827 $ aux coûts. Les avantages pourraient ne jamais récupérer les coûts du 
DC, selon la perspective gouvernementale. Dans le cas des anciens prestataires, ces résultats 
s’expliquent en partie par le fait que les participants au DC ont augmenté leur utilisation de 
l’assurance-emploi à la suite de leur participation.  
 
Tableau 4. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les anciens prestataires du DC (n=42 513) 
Coûts et avantages totaux pour la période de 
participation de deux ans et six ans après le 
programme 

Perspective 

Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -8 766 $ -8 766 $ 
CMSFP 0 $ -1 471 $ -1 471 $ 
Revenus d’emploi  4 333 $ 0 $ 4 333 $ 
Avantages sociaux  650 $ 0 $ 650 $ 
Prestations d’assurance-emploi  988 $ -988 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -231 $ 231 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -501 $ 501 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -1 665 $ 1 665 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

3 574 $ -8 827 $ -5 254 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les 
six années suivant la fin de la participation?) 

S. O. Avantages 
négatifs 2,50 $ 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation 
sont nécessaires pour que les avantages recouvrent les 
coûts?) 

4,1 ans après la 
fin de la 

participation 

Les avantages 
pourraient ne 

jamais 
récupérer les 

coûts  

8,6 ans après 
la fin de la 

participation 

 
3.2 Subventions salariales ciblées (SSC) 
 
L’investissement dans les SSC sert à financer de façon temporaire une portion du salaire des 
participants alors qu’ils travaillent pour un employeur participant. L’objectif des SSC est 
d’encourager les employeurs à embaucher des personnes qu’ils n’embaucheraient pas sans la 
subvention, afin d’offrir une expérience de travail significative à ces personnes. Les subventions 
sont accordées par le gouvernement directement aux employeurs.  
 
Selon la perspective gouvernementale, la subvention est prise en compte dans le coût du 
programme. Elle figure également dans les revenus du participant selon la perspective 
individuelle et elle totalise zéro selon la perspective sociale. 
 
Au cours de la période observée, les SSC représentaient 6 % des dépenses totales de PEMS.  
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3.2.1 Résultats pour les prestataires actifs des Subventions salariales ciblées 
 
L’impact différentiel a montré que les SSC étaient efficaces pour aider les prestataires actifs à 
augmenter leurs revenus et leur incidence d’emploi et pour réduire le recours à l’aide sociale 
après la participation. Par contre, les prestataires actifs avaient tendance à augmenter leur 
utilisation de l’assurance-emploi après avoir participé aux SSC. Cela s’explique peut-être en 
partie par le fait que la participation aux SSC crée une admissibilité à l’assurance-emploi. Les 
heures travaillées par les participants dans le cadre de l’emploi subventionné sont assurables 
pour les fins de l’assurance-emploi. Si les participants n’arrivent pas à obtenir un emploi 
permanent tout juste après la fin de la participation aux SSC, ils peuvent demander des 
prestations d’assurance-emploi pendant leur recherche d’emploi.  
 
Comme le montre le tableau 5, selon la perspective sociale, les avantages de la participation aux 
SSC sont supérieurs de 251 $ aux coûts, six ans après la fin de la participation. Il a fallu 5,9 ans 
pour que les avantages récupèrent les coûts.  
 
Les avantages dépassaient également les coûts de participation, selon la perspective individuelle. 
Six ans après la fin de la participation, les avantages étaient supérieurs aux coûts de 6 745 $. 
Après la fin de la participation, il a fallu un an pour que les personnes récupèrent les coûts 
associés à la participation aux SSC. De tels résultats étaient attendus, car le coût de renonciation 
pour la participation aux SSC est très bas, voire non existant, puisque le participant reçoit un 
salaire pendant sa participation.  
 
Contrairement à la perspective individuelle et sociale, le gouvernement n’a pas récupéré son 
investissement dans les SSC dans les six ans suivant la fin de la participation. Le coût était 
supérieur aux avantages de 6 495 $. On a également constaté que les avantages pour le 
gouvernement pourraient ne jamais récupérer les coûts d’exécution de ce programme. Ces 
résultats pourraient s’expliquer en partie par l’augmentation du recours à l’assurance-emploi par 
les participants à la suite de leur participation, qui pourrait s’expliquer par le fait que la 
participation aux SSC crée une admissibilité à l’assurance-emploi.  
 
Bien que les avantages d’offrir les SSC puissent ne jamais récupérer les coûts selon une 
perspective gouvernementale, ce programme a obtenu des résultats positifs selon la perspective 
individuelle et sociale. En fait, avec les PCE, les SSC ont obtenu les résultats coûts-avantages les 
plus favorables parmi toutes les PEMS offertes aux prestataires actifs. 
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Tableau 5. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les prestataires actifs des SSC (n=18 767) 
Coûts et avantages totaux pour la période de 
participation de deux ans et six ans après le programme 

Perspective 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -6 259 $ -6 259 $ 
CMSFP 0 $ -1 082 $ -1 082 $ 
Revenus d’emploi  6 601 $ 0 $ 6 601 $ 
Avantages sociaux 990 $ 0 $ 990 $ 
Prestations d’assurance-emploi  260 $ -260 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -352 $ 352 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -319 $ 319 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -435 $ 435 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

6 745 $ -6 495 $ 251 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O. Avantages 
négatifs 1,00 $ 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation 
sont nécessaires pour que les avantages recouvrent les 
coûts?) 

Un an après la 
fin de la 

participation 

Les avantages 
pourraient ne 

jamais 
récupérer les 

coûts 

5,9 ans après 
la fin de la 

participation 

 
3.2.2 Résultats pour les anciens prestataires des Subventions salariales ciblées 
 
L’impact différentiel pour les anciens prestataires a montré que la participation aux SSC les a 
aidés à augmenter leurs revenus et leur incidence d’emploi au cours des cinq années suivant la 
fin du programme. La participation les a également aidés à diminuer leur recours à l’aide sociale 
ainsi que leur dépendance au soutien du revenu, mais ils ont augmenté leur utilisation de 
l’assurance-emploi après la participation. 
 
La valeur actualisée nette, six ans après la fin de la participation, était positive selon la 
perspective sociale et individuelle. Pour la société, les avantages des SSC étaient supérieurs de 
12 452 $ aux coûts. Les coûts ont été récupérés au cours de la deuxième année de participation.  
 
Comme le montre le tableau 6, les avantages pour les participants étaient supérieurs de 17 325 $ 
aux coûts, six ans après la fin du programme. Les coûts ont été récupérés au cours de l’année de 
participation, ce qui n’est pas surprenant étant donné que les participants reçoivent un salaire 
pendant leur participation. Par conséquent, il n’y a presque aucun coût de renonciation lié à la 
participation.  
 
D’une perspective gouvernementale, les avantages des SSC étaient inférieurs de 4 874 $ aux 
coûts d’exécution du programme, six ans après la fin de la participation. Bien que les avantages 
puissent se maintenir sur une plus longue période, ils pourraient ne jamais recouvrer les coûts, 
puisque les avantages devraient se maintenir pendant plus de 40 ans pour égaler les coûts. Pour 
les prestataires actifs, ces résultats pourraient être expliqués en partie par le fait que les SSC 
aident à devenir admissible à l’assurance-emploi et que les anciens prestataires ont augmenté 
leur recours à l’assurance-emploi après leur participation. 
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Dans l’ensemble, parmi toutes les PEMS, les SSC affichent les résultats les plus positifs pour les 
anciens prestataires, selon une perspective sociale et individuelle. 
 
Tableau 6. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les anciens prestataires des SSC (n=24 523) 
Coûts et avantages totaux pour la période de 
participation de deux ans et six ans après le programme 

Points de vue 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -6 102 $ -6 102 $ 
CMSFP 0 $ -812 $ -812 $ 
Revenus d’emploi  16 839 $ 0 16 839 $ 
Avantages sociaux  2 526 $ 0 2 526 $ 
Prestations d’assurance-emploi  3 328 $ -3 328 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -898 $ 898 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -1 951 $ 1 951 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -2 519 $ 2 519 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

17 325 $ -4 874 $ 12 452 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O. 5,00 $ 0,30 $ 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation 
sont nécessaires pour que les avantages recouvrent les 
coûts?) 

Dans la 
première année 

de 
participation 

au programme 

Plus de 40 ans 
Pendant la 2e 

année de 
participation 

 
3.3 Partenariats pour la création d’emplois (PCE) 
 
Le programme PCE finance des projets pour une durée limitée qui sont habituellement mis en 
œuvre par des organisations publiques ou sans but lucratif qui offrent une expérience de travail 
aux participants de l’EDMT. En plus d’aider les participants à obtenir des emplois continus en 
leur offrant une expérience de travail dans les projets financés, les PCE profitent également aux 
collectivités où les projets sont mis en place. Par contre, les effets positifs sur les collectivités 
n’ont pas été recensés pour cette analyse coûts-avantages puisque ces avantages ne sont pas 
captés dans les données administratives et qu’ils sont difficiles à quantifier. Dans ce contexte, les 
avantages d’une perspective sociale présentés dans les tableaux 7 et 8 sont probablement sous-
estimés.  
 
Dans l’ensemble, les PCE représentaient 4 % des investissements totaux des PEMS pour la 
période allant de 2002 à 2005.  
 
Les participants ne reçoivent pas de salaire lorsqu’ils sont employés par un projet de PCE. Les 
prestataires actifs continuent de recevoir la première partie de leurs prestations d’assurance-
emploi pendant leur participation et ils reçoivent une allocation au titre de la partie II de 
l’assurance-emploi une fois que leurs prestations d’assurance-emploi sont épuisées. La durée 
moyenne des EPA des PCE est de 33 semaines pour les prestataires actifs, ce qui signifie que ces 
personnes peuvent utiliser une grande partie de leurs prestations d’assurance-emploi pendant leur 
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participation. Comme c’est le cas pour le DC, le fait d’offrir des PCE aux prestataires actifs 
demande un investissement important des fonds de la partie I de l’assurance-emploi.  
 
Puisque les anciens prestataires ne sont pas activement à l’assurance-emploi pendant leur 
participation aux PCE, ils reçoivent une allocation de la partie II de l’assurance-emploi. Une telle 
allocation est prise en compte dans le coût du programme. À l’instar du DC, on pourrait 
s’attendre à ce que le coût des PCE soit plus élevé dans le cas des anciens prestataires en 
comparaison aux prestataires actifs, mais il est impossible de déterminer de combien puisque le 
coût par intervention ne peut pas être estimé séparément pour les prestataires anciens et actifs.  
 
3.3.1 Résultats pour les prestataires actifs des Partenariats pour la création d’emplois 
 
La participation aux PCE a entraîné des gains différentiels en matière de revenus et de 
l’incidence d’emploi pour les prestataires actifs. Elle a également mené à des réductions 
différentielles de leur recours aux prestations d’assurance-emploi et d’aide sociale, ainsi que de 
leur dépendance au soutien du revenu dans les cinq années suivant leur participation.  
 
Même si l’analyse de l’impact différentiel a montré que les prestataires actifs diminuent leur 
utilisation de l’assurance-emploi après leur participation, il a été constaté, en observant les 
périodes combinées pendant et après le programme, que les prestataires actifs augmentent 
habituellement leur utilisation de l’assurance-emploi, comme on peut le voir dans le tableau 7. 
Cela s’explique par le fait que les diminutions après la participation ne compensaient pas 
l’augmentation pendant la participation. Comme il est mentionné ci-dessus, l’augmentation des 
recours à l’assurance-emploi était prévue pendant la période de participation. 
 
La valeur actualisée nette, six ans après la fin de la participation, était positive d’une perspective 
sociale et individuelle. Les avantages des PCE pour la société ont dépassé les coûts de 366 $, et il 
a fallu environ 5,9 ans avant de récupérer l’investissement. 
 
D’une perspective individuelle, les avantages ont dépassé les coûts de 9 996 $ et les coûts ont été 
récupérés en 2,3 ans. Contrairement aux SSC, il y a un coût de renonciation rattaché à la 
participation aux PCE, bien que ce programme offre aux participants une expérience d’emploi. 
Les participants ont subi des pertes différentielles au niveau des revenus d’emploi pendant leur 
participation, principalement parce qu’ils continuaient de recevoir des prestations d’assurance-
emploi au lieu d’un salaire. Or, les revenus obtenus après leur participation étaient plus grands 
que les revenus perdus pendant leur participation. 
 
D’une perspective gouvernementale, les avantages d’offrir des PCE étaient inférieurs de 9 630 $ 
aux coûts, six ans après la fin de la participation. Afin que le gouvernement puisse recouvrer les 
coûts de cette intervention, les avantages devraient se maintenir sur une période de 18,3 ans 
après la fin du programme. Cela s’explique en partie par le fait que les participants des PCE 
continuent de toucher des prestations d’assurance-emploi pendant leur participation et que la 
réduction des prestations d’assurance-emploi après leur participation ne compense pas leur 
utilisation de l’assurance-emploi pendant leur participation.  
 
Avec les SSC, les PCE ont les meilleurs résultats d’une perspective sociale et individuelle parmi 
toutes les PEMS versées aux prestataires actifs. 
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Tableau 7. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les prestataires actifs des PCE (n=5 055) 
Coûts et avantages totaux pour la période de participation 
de deux ans et six ans après le programme 

Perspective 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -9 834 $ -9 834 $ 
CMSFP 0 $ -1 605 $ -1 605 $ 
Revenus d’emploi  10 265 $ 0 $ 10 265 $ 
Avantages sociaux  1 540 $ 0 $ 1 540 $ 
Prestations d’assurance-emploi  2 043 $ -2 043 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -548 $ 548 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -3 011 $ 3 011 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -294 $ 294 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

9 996 $ -9 630 $ 366 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O. 48,20 $ 1,00 $ 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation sont 
nécessaires pour que les avantages recouvrent les coûts?) 

2,3 ans après 
la fin de la 

participation 

18,3 ans après 
la fin de la 

participation 

5,9 ans après 
la fin de la 

participation 
 
3.3.2 Résultats pour les anciens prestataires des Partenariats pour la création d’emplois 
 
Les résultats d’impacts différentiels pour la période de six ans postérieure au programme 
montrent que les anciens prestataires ont amélioré leur revenu et leur incidence d’emploi après 
leur participation. Ils ont diminué leur recours à l’aide sociale ainsi que leur dépendance au 
soutien du revenu, mais ont augmenté leur utilisation de l’assurance-emploi.  
 
La valeur actualisée nette des six années postérieures au programme des PCE était négative selon 
les perspectives sociale et gouvernementale, et il faudrait un peu plus de six ans pour que les 
avantages soient égaux aux coûts selon une perspective individuelle.  
 
Les avantages des PCE étaient inférieurs de 10 257 $ aux coûts selon une perspective sociale. 
Les avantages de la participation aux PCE pourraient ne jamais recouvrer les coûts, selon une 
perspective sociale.  
 
Selon une perspective individuelle, les avantages des PCE étaient inférieurs de 267 $ aux coûts. 
Il faudrait un peu plus de six ans pour qu’il y ait recouvrement des coûts. En fait, les avantages 
doivent persister pendant six mois supplémentaires afin de récupérer les coûts (c.-à-d., une 
période de récupération de 6,6 ans). 
 
Selon une perspective gouvernementale, les avantages d’offrir des PCE étaient inférieurs de 
9 990 $ aux coûts, six ans après la fin de la participation. L’analyse a également montré que 
selon cette même perspective, il pourrait ne jamais y avoir de recouvrement des coûts. Comme 
c’est le cas pour les autres PEMS offertes aux anciens prestataires, les résultats peuvent 
s’expliquer par l’augmentation du recours à l’assurance-emploi après la participation. De plus, il 
faut souligner que les PCE possèdent le deuxième plus haut coût par intervention parmi toutes 
les PEMS.  
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Tableau 8. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les anciens prestataires des PCE (n=5 013) 
Coûts et avantages totaux pour la période de 
participation de deux ans et six ans après le programme 

Perspective 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -10 141 $ -10 141 $ 
CMSFP 0 $ -1 665 $ -1 665 $ 
Revenus d’emploi  1 348 $ 0 $ 1 348 $ 
Avantages sociaux  202 $ 0 $ 202 $ 
Prestations d’assurance-emploi  960 $ -960 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  -72 $ 72 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  -1 016 $ 1 016 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  -1 688 $ 1 688 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

-267 $ -9 990 $ -10 257 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O. 67,10 $ Avantages 
négatifs 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation sont 
nécessaires pour que les avantages recouvrent les coûts?) 

6,6 ans après 
la fin de la 

participation 

Les avantages 
pourraient ne 

jamais 
recouvrer le 

coût 

Les avantages 
pourraient ne 

jamais 
recouvrer le 

coût 
 
3.4 Services d’aide à l’emploi  
 
Les Services d’aide à l’emploi (SAE) offrent de l’aide aux personnes sans emploi qui entrent ou 
qui retournent sur le marché du travail. L’aide offerte comprend divers services comme l’accès à 
un ordinateur pour la recherche d’emplois, des séances de groupe pour se préparer à une 
entrevue, de l’orientation, l’élaboration d’un plan d’action, des cours de premiers soins, etc. Les 
données administratives, par contre, ne permettent pas de déterminer quelle proportion des 
interventions des SAE appartient à chaque catégorie ou l’intensité des services offerts aux 
participants. Bien que les SAE sont souvent offerts avec d’autres PEMS, cette analyse examine 
seulement les participants ayant reçu un ou plusieurs SAE sans avoir participé à d’autres PEMS. 
C’est ce qu’on appelle les SAE seulement. La durée moyenne des EPA des SAE seulement est 
de 12 semaines par rapport à une durée variant de 27 à 50 semaines pour d’autres PEMS.  
 
Les SAE représentent environ 29 % des dépenses de PEMS totales entre 2002 et 2005. Il s’agit 
de la deuxième part la plus élevée après le Développement des compétences. Le coût par EPA 
des SAE seulement est d’environ 700 $ alors que le coût par EPA pour d’autres PEMS 
s’échelonne de 6 000 $ à 13 000 $, faisant des SAE la PEMS la moins coûteuse.  
 
Contrairement à d’autres PEMS, les SAE ne mettent pas l’accent sur l’acquisition de 
compétences ni sur le développement du capital humain. L’analyse de l’impact différentiel a 
montré que les interventions des SAE atteignent l’objectif qui est d’aider les prestataires actifs à 
retourner sur le marché du travail. Les participants augmentent habituellement leur incidence 
d’emploi et diminuent leur recours à l’assurance-emploi, ainsi que leur dépendance au soutien du 
revenu à la suite de leur participation. Par contre, ils ont eu des diminutions des revenus dans les 
deux premières années après la fin de leur participation, ce qui suggère qu’ils ont obtenu des 
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emplois moins payants ou qu’ils ont travaillé moins d’heures après leur participation, par rapport 
au groupe de comparaison. Un tel résultat n’est pas inattendu puisque, à court terme, accepter un 
emploi moins payant offre généralement une meilleure rémunération que des prestations 
d’assurance-emploi.  
 
Dans l’ensemble, l’objectif des SAE n’est pas d’aider les participants à acquérir davantage de 
compétences, il n’est donc pas nécessairement attendu que cette intervention augmente la 
rémunération des participants à court terme après leur participation. Il s’agit d’un défi en ce qui a 
trait à la réalisation d’une analyse coûts-avantages des SAE puisqu’il est impossible d’attribuer 
un montant en dollars au retour au travail. Par contre, inclure les gains dans le calcul coûts-
avantages est toujours pertinent puisque cela permet d’évaluer si le coût de participation pour la 
personne et la société, ainsi que les diminutions de gains à court terme, peuvent être récupérés à 
un moment ou à un autre. 
 
3.4.1 Résultats des Services d’aide à l’emploi seulement pour les prestataires actifs  
 
L’analyse des coûts-avantages a été effectuée pour les prestataires actifs seulement puisqu’il est 
impossible d’évaluer l’impact différentiel pour les anciens prestataires à l’aide de données 
administratives. 
 
La valeur actualisée nette six ans après le programme était négative selon les trois perspectives. 
Pour la perspective sociale, la valeur actualisée nette était de -3 280 $. Les avantages étaient 
toujours négatifs six ans après la participation, principalement parce que les gains reçus par les 
participants entamant leur troisième année postérieure au programme ne compensaient pas les 
pertes pendant la participation et pendant les deux premières années après la participation. Par 
contre, en supposant que les avantages moyens mesurés au cours de la cinquième et de la 
sixième année après le programme soient maintenus avec le temps, il faudrait 10,9 ans après la 
participation pour qu’il y ait recouvrement des coûts.  
 
D’une perspective individuelle, la valeur actualisée nette six ans après la fin du programme était 
de -2 096 $. Semblables à la perspective sociale, les avantages doivent se maintenir pendant 
10,5 ans afin d’égaler les coûts.  
 
D’une perspective gouvernementale, la valeur actualisée nette six ans après la fin de la 
participation était de -1 185 $. À l’instar de la perspective sociale, les avantages étaient toujours 
négatifs six ans après la fin du programme. Par contre, en supposant que les avantages moyens 
mesurés au cours de la cinquième et de la sixième année après le programme soient maintenus 
avec le temps, il faudrait 11,7 ans après la participation pour qu’il y ait recouvrement des coûts.  
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Tableau 9. Résultats de l’analyse coûts-avantages pour les prestataires actifs des SAE seulement 
(n=38 564)1 
Coûts et avantages totaux pour la période de participation 
d’un an et six ans après le programme 

Perspective 
Individuel Gouvernement Social 

Coût du programme  0 $ -692 $ -692 $ 
CMSFP 0 $ -197 $ -197 $ 
Revenus d’emploi  -2 079 $ 0 $ -2 079 $ 
Avantages sociaux -312 $ 0 $ -312 $ 
Prestations d’assurance-emploi  -617 $ 617 $ 0 $ 
Taxes de vente payées  111 $ -111 $ 0 $ 
Impôts sur le revenu payés  544 $ -544 $ 0 $ 
Prestations d’aide sociale  257 $ -257 $ 0 $ 
Valeur actualisée nette  
(Dans quelle mesure les avantages surpassent-ils les coûts 
dans les six années suivant la participation?) 

-2 096 $ -1 185 $ -3 280 $ 

Rapport coûts-avantages 
(Quel montant de la partie II de l’assurance-emploi est 
dépensé afin d’atteindre un dollar en avantage dans les six 
années suivant la fin de la participation?) 

S. O. Avantages 
négatifs 

Avantages 
négatifs 

Période de récupération 
(Combien d’années à partir de la fin de la participation sont 
nécessaires pour que les avantages recouvrent les coûts?) 

10,5 ans après 
la fin de la 

participation 

11,7 ans après 
la fin de la 

participation 

10,9 ans 
après la fin 

de la 
participation 

1 Échantillon aléatoire d’environ 10 % des participants 
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4. Conclusion 
 
En résumé, parmi toutes les Prestations d’emploi et mesures de soutien (PEMS) examinées pour 
les prestataires actifs, les Subventions salariales ciblées (SSC) et les Partenariats pour la création 
d’emplois (PCE) ont obtenu les résultats les plus favorables selon les points de vue individuel et 
social. D’une perspective sociale, les investissements des SSC et des PCE peuvent être récupérés 
en 5,9 ans pour les prestataires actifs. 
 
D’une perspective sociale, il faudrait 7,4 ans pour que les investissements du Développement des 
compétences (DC) soient recouvrés. Il faut reconnaître que le DC nécessite un investissement 
important de la part des participants (c.-à-d., pertes de revenu pendant la formation) et du 
gouvernement (c.-à-d., coûts du programme, ainsi que les prestations d’assurance-emploi versées 
pendant la participation), mais les avantages tirés de la formation peuvent subsister pendant 
longtemps. 
 
Les avantages de recourir aux Services d’aide à l’emploi (SAE) seulement devraient se maintenir 
sur plus de dix ans pour qu’il y ait recouvrement des coûts. Ces résultats s’expliquent en partie 
par les réductions de revenus d’emploi subies par les participants à court terme après leur 
participation, bien que le programme soit efficace pour aider les chômeurs à retourner sur le 
marché du travail. Il convient de noter que les preuves de l’étude sur les effets liés au moment de 
la participation aux SAE seulement6 ont montré que la participation aux SAE au début d’une 
période de prestations d’assurance-emploi pourrait mener à de meilleurs impacts quant aux 
revenus et à l’emploi comparativement à une participation tardive. Ces résultats laissent donc 
présager que si l’on communique rapidement avec les chômeurs après qu’ils aient présenté leur 
demande de prestations d’assurance-emploi, il serait possible d’améliorer le succès du 
programme. Une analyse approfondie serait nécessaire afin de déterminer si cette conclusion 
permettrait également d’améliorer les résultats coûts-avantages. De plus, il existe des avantages 
considérables associés aux SAE qui ne sont pas quantifiables. 
 
Pour les anciens prestataires, les SSC avaient les résultats les plus positifs, autant d’une 
perspective individuelle que sociale. Selon la perspective sociale, les coûts des SSC peuvent être 
récupérés au cours de la période de participation. Le coût du DC pour les anciens prestataires 
serait récupéré en 8,6 ans selon la perspective sociale, alors qu’il a fallu 4,1 ans pour que les 
coûts pour  les personnes totalisent les avantages de la participation. Les résultats des PCE 
montrent que la personne pourrait récupérer les coûts de participation en 6,6 ans, mais que la 
société pourrait ne jamais recouvrer cet investissement. Par contre, les fonds des PCE aident au 
développement de la collectivité et de l’économie locale, mais aucun de ces avantages n’était 
pris en considération dans l’analyse coûts-avantages.  
 
Pour les prestataires actifs et anciens et pour toutes les PEMS examinées au cours de cette 
analyse, les coûts de maintien du programme pour le gouvernement étaient toujours plus élevés 
que les avantages six années après la fin de la participation (c.-à-d., valeur actualisée négative). 
 

                                                 
6 EDSC, Ébauche du rapport National Results on the Effects of the Timing of Participation in Employment 
Assistance Services. (Ottawa : EDSC, Direction de l’évaluation, 2014) 
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Annexe A — Résultats détaillés 
Tableau A1. Résultats détaillés – Prestataires actifs du Développement des compétences (n=64 283)1 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus 
d’emploi  -4 747 $ -4 010 $ 185 $ 1 773 $ 2 531 $ 2 947 $ 3 029 $ 3 168 $ 

Avantages 
sociaux -712 $ -602 $ 28 $ 266 $ 380 $ 442 $ 454 $ 475 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

1 847 $ 211 $ -426 $ -188 $ -105 $ -70 $ -51 $ -61 $ 

Taxes de vente 
payées  253 $ 214 $ -10 $ -95 $ -135 $ -157 $ -162 $ -169 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  383 $ 404 $ 9 $ -209 $ -315 $ -355 $ -381 $ -380 $ 

Prestations d’aide 
sociale  21 $ 42 $ 33 $ -7 $ -25 $ -27 $ -23 $ -33 $ 

Valeur 
actualisée nette -2 955 $ -6 696 $ -6 877 $ -5 338 $ -3 007 $ -227 $ 2 639 $ 5 639 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme -8 500 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 201 $ -174 $ 79 $ 100 $ 116 $ 122 $ 124 $ 128 $ 
Revenus 
d’emploi  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

Avantages 
sociaux S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-1 847 $ -211 $ 426 $ 188 $ 105 $ 70 $ 51 $ 61 $ 

Taxes de vente 
payées -253 $ -214 $ 10 $ 95 $ 135 $ 157 $ 162 $ 169 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  -383 $ -404 $ -9 $ 209 $ 315 $ 355 $ 381 $ 380 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -21 $ -42 $ -33 $ 7 $ 25 $ 27 $ 23 $ 33 $ 

Valeur 
actualisée nette -13 205 $ -14 250 $ -13 777 $ -13 178 $ -12 482 $ -11 751 $ -11 010 $ -10 239 

$ 
SOCIAL 

Coût du 
programme  -8 500 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 201 $ -174 $ 79 $ 100 $ 116 $ 122 $ 124 $ 128 $ 
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Revenus 
d’emploi  -4 747 $ -4 010 $ 185 $ 1 773 $ 2 531 $ 2 947 $ 3 029 $ 3 168 $ 

Avantages 
sociaux  -712 $ -602 $ 28 $ 266 $ 380 $ 442 $ 454 $ 475 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur 
actualisée nette -16 160 $ -20 946 $ -20 654 $ -18 516 $ -15 489 $ -11 978 $ -8 371 $ -4 600 $ 
1 Échantillon aléatoire d’environ 50 % des participants 
Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Tableau A2. Résultats détaillés — Anciens prestataires du Développement des compétences 
(n=42 513) 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus 
d’emploi  -2 405 $ -2 316 $ 450 $ 1 339 $ 1 669 $ 1 822 $ 1 881 $ 1 893 $ 

Avantages 
sociaux -361 $ -347 $ 67 $ 201 $ 250 $ 273 $ 282 $ 284 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

395 $ -67 $ -49 $ 148 $ 179 $ 159 $ 137 $ 87 $ 

Taxes de vente 
payées  128 $ 124 $ -24 $ -71 $ -89 $ -97 $ -100 $ -101 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  45 $ 150 $ 7 $ -102 $ -138 $ -147 $ -154 $ -163 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -236 $ -318 $ -177 $ -181 $ -195 $ -189 $ -184 $ -185 $ 

Valeur 
actualisée nette -2 433 $ -5 208 $ -4 933 $ -3 599 $ -1 923 $ -102 $ 1 760 $ 3 574 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme  -8 766 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 820 $ 22 $ 49 $ 41 $ 49 $ 55 $ 60 $ 72 $ 
Revenus 
d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Avantages 
sociaux  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-395 $ 67 $ 49 $ -148 $ -179 $ -159 $ -137 $ -87 $ 

Taxes de vente 
payées  -128 $ -124 $ 24 $ 71 $ 89 $ 97 $ 100 $ 101 $ 

Impôts sur le 
revenu payés -45 $ -150 $ -7 $ 102 $ 138 $ 147 $ 154 $ 163 $ 

Prestations d’aide 
sociale 236 $ 318 $ 177 $ 181 $ 195 $ 189 $ 184 $ 185 $ 

Valeur 
actualisée nette -10 918 $ -10 785 $ -10 494 $ -10 246 $ -9 954 $ -9 625 $ -9 262 $ -8 827 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -8 766 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 820 $ 22 $ 49 $ 41 $ 49 $ 55 $ 60 $ 72 $ 
Revenus 
d’emploi  -2 405 $ -2 316 $ 450 $ 1 339 $ 1 669 $ 1 822 $ 1 881 $ 1 893 $ 
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Avantages 
sociaux  -361 $ -347 $ 67 $ 201 $ 250 $ 273 $ 282 $ 284 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur 
actualisée nette -13 351 $ -15 993 $ -15 427 $ -13 846 $ -11 877 $ -9 727 $ -7 503 $ -5 254 $ 

Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Tableau A3. Résultats détaillés — Prestataires actifs des Subventions salariales ciblées (n=18 767) 

  

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus 
d’emploi  -1 404 $ 716 $ 600 $ 839 $ 1 437 $ 1 422 $ 1 440 $ 1 551 $ 

Avantages 
sociaux  -211 $ 107 $ 90 $ 126 $ 216 $ 213 $ 216 $ 233 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

100 $ -198 $ -2 $ 45 $ 32 $ 81 $ 109 $ 92 $ 

Taxes de vente 
payées  75 $ -38 $ -32 $ -45 $ -77 $ -76 $ -77 $ -83 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  296 $ 89 $ -5 $ -76 $ -113 $ -158 $ -173 $ -179 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -24 $ -82 $ -72 $ -53 $ -52 $ -45 $ -49 $ -59 $ 

Valeur 
actualisée nette -1 168 $ -574 $ 6 $ 842 $ 2 286 $ 3 723 $ 5 190 $ 6 745 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme -6 259 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 341 $ 46 $ 22 $ 26 $ 42 $ 40 $ 38 $ 46 $ 
Revenus 
d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Avantages 
sociaux  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-100 $ 198 $ 2 $ -45 $ -32 $ -81 $ -109 $ -92 $ 

Taxes de vente 
payées  -75 $ 38 $ 32 $ 45 $ 77 $ 76 $ 77 $ 83 $ 

Impôts sur le 
revenu payés -296 $ -89 $ 5 $ 76 $ 113 $ 158 $ 173 $ 179 $ 

Prestations d’aide 
sociale 24 $ 82 $ 72 $ 53 $ 52 $ 45 $ 49 $ 59 $ 

Valeur 
actualisée nette -8 047 $ -7 771 $ -7 639 $ -7 485 $ -7 234 $ -6 996 $ -6 769 $ -6 495 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -6 259 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 341 $ 46 $ 22 $ 26 $ 42 $ 40 $ 38 $ 46 $ 
Revenus 
d’emploi  -1 404 $ 716 $ 600 $ 839 $ 1 437 $ 1 422 $ 1 440 $ 1 551 $ 
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Avantages 
sociaux -211 $ 107 $ 90 $ 126 $ 216 $ 213 $ 216 $ 233 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur 
actualisée nette -9 214 $ -8 345 $ -7 633 $ -6 643 $ -4 948 $ -3 273 $ -1 579 $ 251 $ 

Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Tableau A4. Résultats détaillés — Anciens prestataires des Subventions salariales ciblées 
(n=24 523) 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re 
année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus d’emploi  3 237 $ 3 394 $ 1 936 $ 1 598 $ 1 659 $ 1 703 $ 1 627 $ 1 686 $ 
Avantages 
sociaux 486 $ 509 $ 290 $ 240 $ 249 $ 255 $ 244 $ 253 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

391 $ 814 $ 616 $ 431 $ 327 $ 273 $ 221 $ 255 $ 

Taxes de vente 
payées  -173 $ -181 $ -103 $ -85 $ -89 $ -91 $ -87 $ -90 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  -304 $ -406 $ -261 $ -212 $ -208 $ -195 $ -190 $ -176 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -481 $ -559 $ -351 $ -264 $ -234 $ -215 $ -198 $ -216 $ 

Valeur actualisée 
nette 3 156 $ 6 728 $ 8 854 $ 10 562 $ 12 265 $ 13 996 $ 15 613 $ 17 325 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme  -6 102 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 107 $ 66 $ 20 $ 26 $ 41 $ 45 $ 51 $ 45 $ 
Revenus d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 
Avantages 
sociaux  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-391 $ -814 $ -616 $ -431 $ -327 $ -273 $ -221 $ -255 $ 

Taxes de vente 
payées 173 $ 181 $ 103 $ 85 $ 89 $ 91 $ 87 $ 90 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  304 $ 406 $ 261 $ 212 $ 208 $ 195 $ 190 $ 176 $ 

Prestations d’aide 
sociale  481 $ 559 $ 351 $ 264 $ 234 $ 215 $ 198 $ 216 $ 

Valeur actualisée 
nette -6 642 $ -6 244 $ -6 124 $ -5 968 $ -5 723 $ -5 450 $ -5 145 $ -4 874 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -6 102 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -1 107 $ 66 $ 20 $ 26 $ 41 $ 45 $ 51 $ 45 $ 
Revenus d’emploi  3 237 $ 3 394 $ 1 936 $ 1 598 $ 1 659 $ 1 703 $ 1 627 $ 1 686 $ 
Avantages 
sociaux  486 $ 509 $ 290 $ 240 $ 249 $ 255 $ 244 $ 253 $ 
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Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur actualisée 
nette -3 486 $ 484 $ 2 730 $ 4 594 $ 6 543 $ 8 546 $ 10 468 $ 12 452 $ 

Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Tableau A5. Résultats détaillés — Prestataires actifs des Partenariats pour la création d’emplois 
(n=5 055) 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus 
d’emploi  -4 760 $ -1 474 $ 1 722 $ 2 440 $ 2 838 $ 3 110 $ 3 290 $ 3 099 $ 

Avantages 
sociaux -714 $ -221 $ 258 $ 366 $ 426 $ 466 $ 494 $ 465 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

2 563 $ 272 $ -498 $ -190 $ -45 $ -11 $ -41 $ -7 $ 

Taxes de vente 
payées  254 $ 79 $ -92 $ -130 $ -151 $ -166 $ -176 $ -165 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  234 $ -4 $ -256 $ -466 $ -551 $ -605 $ -663 $ -700 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -59 $ 10 $ -33 $ -43 $ -56 $ -45 $ -35 $ -32 $ 

Valeur 
actualisée nette -2 482 $ -3 821 $ -2 718 $ -741 $ 1 719 $ 4 468 $ 7 337 $ 9 996 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme  -9 834 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 565 $ -71 $ 176 $ 166 $ 161 $ 165 $ 183 $ 181 $ 
Revenus 
d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Avantages 
sociaux  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-2 563 $ -272 $ 498 $ 190 $ 45 $ 11 $ 41 $ 7 $ 

Taxes de vente 
payées  -254 $ -79 $ 92 $ 130 $ 151 $ 166 $ 176 $ 165 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  -234 $ 4 $ 256 $ 466 $ 551 $ 605 $ 663 $ 700 $ 

Prestations d’aide 
sociale  59 $ -10 $ 33 $ 43 $ 56 $ 45 $ 35 $ 32 $ 

Valeur 
actualisée nette -15 391 $ -15 819 $ -14 765 $ -13 770 $ -12 806 $ -11 813 $ -10 715 $ -9 630 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -9 834 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 565 $ -71 $ 176 $ 166 $ 161 $ 165 $ 183 $ 181 $ 
Revenus 
d’emploi  -4 760 $ -1 474 $ 1 722 $ 2 440 $ 2 838 $ 3 110 $ 3 290 $ 3 099 $ 
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Avantages 
sociaux -714 $ -221 $ 258 $ 366 $ 426 $ 466 $ 494 $ 465 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur 
actualisée nette -17 873 $ -19 640 $ -17 483 $ -14 511 $ -11 086 $ -7 344 $ -3 378 $ 366 $ 

Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Tableau A6. Résultats détaillés — Anciens prestataires des Partenariats pour la création d’emplois 
(n=5 013) 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première 
année de 

participation 
au 

programme 

Année de 
participation 
additionnelle 

au 
programme 

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 
Revenus 
d’emploi  -2 242 $ -601 $ 788 $ 709 $ 947 $ 738 $ 752 $ 256 $ 

Avantages 
sociaux  -336 $ -90 $ 118 $ 106 $ 142 $ 111 $ 113 $ 38 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

183 $ -229 $ 40 $ 245 $ 118 $ 216 $ 193 $ 193 $ 

Taxes de vente 
payées  120 $ 32 $ -42 $ -38 $ -51 $ -39 $ -40 $ -14 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  -61 $ -86 $ -110 $ -164 $ -160 $ -164 $ -157 $ -114 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -302 $ -287 $ -251 $ -222 $ -220 $ -175 $ -118 $ -114 $ 

Valeur 
actualisée nette -2 639 $ -3 899 $ -3 355 $ -2 718 $ -1 942 $ -1 254 $ -512 $ -267 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme -10 141 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 016 $ 114 $ 73 $ 36 $ 62 $ 32 $ 25 $ 10 $ 
Revenus 
d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Avantages 
sociaux 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-183 $ 229 $ -40 $ -245 $ -118 $ -216 $ -193 $ -193 $ 

Taxes de vente 
payées  -120 $ -32 $ 42 $ 38 $ 51 $ 39 $ 40 $ 14 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  61 $ 86 $ 110 $ 164 $ 160 $ 164 $ 157 $ 114 $ 

Prestations d’aide 
sociale  302 $ 287 $ 251 $ 222 $ 220 $ 175 $ 118 $ 114 $ 

Valeur 
actualisée nette -12 097 $ -11 414 $ -10 979 $ -10 764 $ -10 390 $ -10 196 $ -10 048 $ -9 990 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -10 141 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -2 016 $ 114 $ 73 $ 36 $ 62 $ 32 $ 25 $ 10 $ 
Revenus 
d’emploi  -2 242 $ -601 $ 788 $ 709 $ 947 $ 738 $ 752 $ 256 $ 
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Avantages 
sociaux  -336 $ -90 $ 118 $ 106 $ 142 $ 111 $ 113 $ 38 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur 
actualisée nette -14 736 $ -15 313 $ -14 334 $ -13 483 $ -12 331 $ -11 450 $ -10 561 $ -10 257 $ 

Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le 
programme, inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la 
première année de participation au programme. 
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Tableau A7. Résultats détaillés – Prestataires actifs des Services d’aide à l’emploi (n=38 564)1 

 

Période pendant le 
programme Période postérieure au programme 

Première année de 
participation au 

programme 
1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

INDIVIDUEL 
Coût du 
programme  S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

CMSFP S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. S. O. 

Revenus d’emploi  -2 913 $ -1 045 $ -253 $ 300 $ 531 $ 581 $ 720 $ 
Avantages 
sociaux -437 $ -157 $ -38 $ 45 $ 80 $ 87 $ 108 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

697 $ -430 $ -283 $ -217 $ -183 $ -107 $ -96 $ 

Taxes de vente 
payées  155 $ 56 $ 14 $ -16 $ -28 $ -31 $ -38 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  351 $ 260 $ 113 $ 43 $ -40 $ -81 $ -101 $ 

Prestations d’aide 
sociale  60 $ 90 $ 28 $ 20 $ 24 $ 28 $ 7 $ 

Valeur actualisée 
nette -2 087 $ -3 312 $ -3 731 $ -3 556 $ -3 174 $ -2 696 $ -2 096 $ 

GOUVERNEMENT 
Coût du 
programme -692 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -391 $ 5 $ 26 $ 34 $ 45 $ 38 $ 46 $ 

Revenus d’emploi  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 
Avantages 
sociaux  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

-697 $ 430 $ 283 $ 217 $ 183 $ 107 $ 96 $ 

Taxes de vente 
payées  -155 $ -56 $ -14 $ 16 $ 28 $ 31 $ 38 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  -351 $ -260 $ -113 $ -43 $ 40 $ 81 $ 101 $ 

Prestations d’aide 
sociale  -60 $ -90 $ -28 $ -20 $ -24 $ -28 $ -7 $ 

Valeur actualisée 
nette -2 346 $ -2 317 $ -2 164 $ -1 960 $ -1 687 $ -1 458 $ -1 185 $ 

SOCIAL 
Coût du 
programme  -692 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

CMSFP -391 $ 5 $ 26 $ 34 $ 45 $ 38 $ 46 $ 

Revenus d’emploi  -2 913 $ -1 045 $ -253 $ 300 $ 531 $ 581 $ 720 $ 
Avantages 
sociaux  -437 $ -157 $ -38 $ 45 $ 80 $ 87 $ 108 $ 

Prestations 
d’assurance-
emploi  

0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 
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Taxes de vente 
payées  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Impôts sur le 
revenu payés  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Prestations d’aide 
sociale  0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Valeur actualisée 
nette -4 433 $ -5 630 $ -5 895 $ -5 516 $ -4 861 $ -4 154 $ -3 280 $ 
1 Échantillon aléatoire d’environ 10 % des participants 
Remarque : Toutes les valeurs pour l’année de participation additionnelle au programme jusqu’à six ans après le programme, 
inclusivement, ont été actualisées par 5 % pour les mettre sur une base commune avec les valeurs de la première année de 
participation au programme. 
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Annexe B — Analyse de sensibilité 
Les estimations générées pour l’analyse coûts-avantages ont été basées sur les données 
disponibles et les hypothèses les plus appropriées. Une analyse de sensibilité a été menée afin 
d’examiner de combien la valeur actualisée nette est changée, selon une perspective sociale, 
lorsque les variations sont appliquées aux taux d’actualisation, au Coût marginal social des fonds 
publics (CMSFP) et à la durée des avantages et des coûts : 

• Taux d’actualisation : Alors que l’analyse des coûts-avantages a utilisé un taux 
d’actualisation de 5 %, l’analyse de sensibilité a évalué de combien la valeur actualisée nette 
change lorsqu’un taux d’actualisation de 3 %, 5 % ou 7 % est appliqué. 

• CMSFP : Dans l’analyse coûts-avantages, le taux du CMSFP était défini à 1,2, tandis que 
l’analyse de sensibilité a évalué différents scénarios à l’aide des taux du CMSFP de 1, 1,2 et 
1,5.  

• Durée : Les données disponibles permettent d’estimer les avantages et coûts sur six ans après 
la fin de la participation (ou 7 à 8 ans après le début de la participation). L’analyse de 
sensibilité a examiné la valeur actualisée nette, le rapport avantages-coûts et la période de 
récupération pour le DC et les SSC lorsque les coûts (à l’exception des coûts du programme) 
et les avantages ont été extrapolés sur 15 et 25 ans. L’analyse sur 15 et 25 ans n’a pas été 
effectuée pour les PCE et les SAE seulement, puisque la participation à ces deux 
programmes n’entrainera pas nécessairement d’effets sur une aussi longue période. Les 
avantages et les coûts dépassant la période d’observation ont été extrapolés à l’aide de la 
moyenne des estimations pour la cinquième et la sixième année postérieures au programme. 

 
1. Résultats pour les prestataires actifs (Tableau B1) 
 
Développement des compétences :  
 
• L’analyse coûts-avantages (c.-à-d., une période postérieure au programme de six ans avec un 

taux d’actualisation de 5 % et un taux du CMSFP de 1,2) a estimé la valeur actualisée nette à 
-4 600 $ et une période de récupération de 7,4 ans.  

• Lorsqu’on mesure les coûts et les avantages au cours de la période de participation et de six 
ans après le programme, mais en changeant le taux d’actualisation ou le taux du CMSFP, le 
meilleur scénario (taux d’actualisation de 3 % et taux du CMSFP de 1) a entrainé une valeur 
actualisée nette de -1 328 $ et une récupération de 6,3 ans. 

• Dans le pire scénario (taux d’actualisation de 7 % et taux du CMSFP de 1,5), la valeur 
actualisée nette était de 8 668 $ et la période de récupération était de 8,9 ans. 

• Peu importe les taux utilisés pour l’actualisation et pour le CMSFP, la valeur actualisée nette 
variait entre 12 955 $ et 29 672 $ lorsque les coûts et avantages étaient extrapolés sur une 
période de 15 ans après le programme. La valeur actualisée nette variait entre 25 635 $ et 
56 628 $ lorsque les avantages et coûts étaient extrapolés sur 25 ans. 
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Subventions salariales ciblées :  
 
• L’analyse coûts-avantages a donné une valeur actualisée nette de 251 $ et une période de 

récupération de 5,9 ans. 
• Lorsqu’on utilise différents taux d’actualisation et de CMSFP et qu’on mesure les coûts et 

avantages sur une période de six ans postérieure au programme, le meilleur scénario était 
une valeur actualisée nette de 2 190 $ et une période de récupération de 4,9 ans. 

• Le scénario le moins favorable a montré une valeur actualisée nette de -2 181 $ avec une 
période de récupération de 7,5 ans. 

• La valeur actualisée nette variait entre 7 998 $ et 17 162 $ et entre 13 967 $ et 29 734 $ 
lorsque les coûts et avantages étaient extrapolés sur une période postérieure au programme 
de 15 et 25 ans, respectivement. 

 
Partenariats pour la création d’emplois :  
 
• Les résultats de l’analyse coûts-avantages ont donné une valeur actualisée nette de 366 $ et 

d’une période de récupération de 5,9 ans. 
• Le meilleur scénario, généré par l’analyse de sensibilité, avait une valeur actualisée nette de 

3 781 $ et une période de récupération de 5,1 ans. 
• Le scénario le moins favorable a indiqué une valeur actualisée nette de -3 849 $ avec une 

période de récupération de 7,2 ans. 
 
Services d’aide à l’emploi :  
 
• L’analyse coûts-avantages a donné une valeur actualisée nette six ans après la fin du 

programme de -3 280 $, alors que les avantages devaient persister pendant 10,9 ans pour 
égaler les coûts. 

• Dans le meilleur scénario, la valeur actualisée nette était de -2 880 $ six ans après la fin du 
programme et la période de récupération était de 9,8 ans. 

• Le scénario le moins favorable a montré une valeur actualisée nette de -3 792 $ avec une 
période de récupération de 12,5 ans. 

 
Tableau B1. Résultats de l’analyse de sensibilité pour les prestataires actifs 

Paramètres Résultats de la perspective sociale 

Durée CMSFP 
Taux 

d’actualis
ation 

Valeur actualisée 
nette ($) 

Rapport coûts-
avantages ($) 

Période de récupération 
après la fin du programme 

(années) 
Développement des compétences 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 -1 328 $ 1,2 6,3 
0,05 -2 894 $ 1,5 6,8 
0,07 -4 268 $ 2,0 7,5 

1,2 
0,03 -2 974 $ 1,5 6,7 
0,05 -4 600 $ 2,2 7,4 
0,07 -6 028 $ 3,4 8,1 

1,5 
0,03 -5 442 $ 2,8 7,3 
0,05 -7 160 $ 6,3 8,0 
0,07 -8 668 $ négatif 8,9 
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15 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 29 672 $ 0,2 6,3 
0,05 21 841 $ 0,3 6,8 
0,07 15 600 $ 0,4 7,5 

1,2 
0,03 29 122 $ 0,2 6,7 
0,05 21 009 $ 0,3 7,4 
0,07 14 542 $ 0,4 8,1 

1,5 
0,03 28 298 $ 0,2 7,3 
0,05 19 761 $ 0,3 8,0 
0,07 12 955 $ 0,4 8,9 

25 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 55 702 $ 0,1 6,3 
0,05 39 163 $ 0,2 6,8 
0,07 27 250 $ 0,2 7,5 

1,2 
0,03 56 072 $ 0,1 6,7 
0,05 38 944 $ 0,2 7,4 
0,07 26 604 $ 0,2 8,1 

1,5 
0,03 56 628 $ 0,1 7,3 
0,05 38 614 $ 0,2 8,0 
0,07 25 635 $ 0,2 8,9 

Subventions salariales ciblées 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 2 190 $ 0,7 4,9 
0,05 1 333 $ 0,8 5,3 
0,07 574 $ 0,9 5,6 

1,2 
0,03 1 130 $ 0,8 5,5 
0,05 251 $ 1,0  5,9 
0,07 -528 $ 1,1 6,4 

1,5 
0,03 -461 $ 1,1 6,2 
0,05 -1 373 $ 1,3 6,8 
0,07 -2 181 $ 1,5 7,5 

15 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 17 162 $ 0,3 4,9 
0,05 13 279 $ 0,3 5,3 
0,07 10 169 $ 0,4 5,6 

1,2 
0,03 16 466 $ 0,3 5,5 
0,05 12 488 $ 0,3 5,9 
0,07 9 301 $ 0,4 6,4 

1,5 
0,03 15 422 $ 0,3 6,2 
0,05 11 300 $ 0,4 6,8 
0,07 7 998 $ 0,4 7,5 

25 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 29 734 $ 0,2 4,9 
0,05 21 645 $ 0,2 5,3 
0,07 15 796 $ 0,3 5,6 

1,2 
0,03 29 344 $ 0,2 5,5 
0,05 21 057 $ 0,2 5,9 
0,07 15 064 $ 0 6,4 

1,5 
0,03 28 758 $ 0,2 6,2 
0,05 20 175 $ 0,2 6,8 
0,07 13 967 $ 0,3 7,5 

Partenariats pour la création d’emplois 

6 ans après le 
programme 1,00 

0,03 3 781 $ 0,7 5,1 
0,05 1 971 $ 0,8 5,4 
0,07 370 $ 1,0 5,9 
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1,2 
0,03 2 269 $ 0,8 5,5 
0,05 366 $ 1,0 5,9 
0,07 -1 318 $ 1,2 6,4 

1,5 
0,03 2 $ 1,0 6,0 
0,05 -2 041 $ 1,3 6,5 
0,07 -3 849 $ 1,6 7,2 

Services d’aide à l’emploi 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 -2 880 $ négatif 9,8 
0,05 -3 083 $ négatif 10,8 
0,07 -3 262 $ négatif 12,4 

1,2 
0,03 -3 061 $ négatif 9,8 
0,05 -3 280 $ négatif 10,9 
0,07 -3 474 $ négatif 12,4 

1,5 
0,03 -3 333 $ négatif 9,8 
0,05 -3 576 $ négatif 9,9 
0,07 -3 792 $ négatif 12,5 

 
2. Résultats pour les anciens prestataires 
 
Développement des compétences :  
 
• Dans l’analyse coûts-avantages, la valeur actualisée nette six ans après le programme était de 

5 254 $ et la période de récupération était de 8,6 ans. 
• En variant le taux d’actualisation et le taux du CMSFP, le meilleur scénario (taux 

d’actualisation de 3 % et taux du CMSFP de 1) a montré une valeur actualisée nette de -
2 779 $ avec une période de récupération de 7,2 ans. 

• Dans le pire scénario (taux d’actualisation de 7 % et taux du CMSFP de 1,5), la valeur 
actualisée nette était de 8 415 $, et la période de récupération était de 11,2 ans. 

• La valeur actualisée nette variait entre 4 607 $ et 16 092 $ lorsque les coûts et avantages ont 
été extrapolés sur 15 ans et entre 12 243 $ et 31 937 $ lorsqu’ils étaient extrapolés sur 25 ans. 

 
Subventions salariales ciblées :  
 
• Pour les SSC, l’analyse coûts-avantages a donné une valeur actualisée nette de 12 452 $. Les 

coûts ont été recouvrés au cours de la deuxième année de participation.  
• Le meilleur scénario représentant une valeur actualisée nette de 14 394 $ et les coûts ont été 

récupérés au cours de la deuxième année de participation. 
• Dans le scénario le moins favorable, la valeur actualisée nette était de 10 168 $, et les coûts 

ont été récupérés au cours de la première année de participation. 
• La valeur actualisée nette variait entre 21 456 $ et 30 965 $ lorsque les coûts et avantages ont 

été extrapolés sur 15 ans et entre 28 075 $ et 44 878 $ lorsqu’ils étaient extrapolés sur 25 ans. 
 
Partenariats pour la création d’emplois :  
 
• L’analyse coûts-avantages a donné une valeur actualisée nette de -10 257 $ et une période de 

récupération de plus de 50 ans pour les PCE. 
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• Le meilleur scénario, généré dans l’analyse de sensibilité, représentait une valeur actualisée 
nette de -8 200 $ et une période de récupération de 22,4 ans. 

• Dans le pire scénario, la valeur actualisée nette était de -13 149 $ tandis que les avantages 
doivent se maintenir pendant plus de 50 ans afin qu’il y ait recouvrement des coûts. 
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Tableau B2. Résultats de l’analyse de sensibilité pour les anciens prestataires 
Paramètres Résultats de la perspective sociale 

Durée CMSFP 
Taux 

d’actualis
ation 

Valeur actualisée 
nette ($) 

Rapport coûts-
avantages ($) 

Période de récupération 
après la fin du programme 

(années) 
Développement des compétences 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 -2 779 $ 1,5 7,2 
0,05 -3 783 $ 1,8 7,9 
0,07 -4 666 $ 2,1 8,9 

1,2 
0,03 -4 219 $ 1,9 7,8 
0,05 -5 254 $ 2,5 8,6 
0,07 -6 165 $ 3,4 9,8 

1,5 
0,03 -6 377 $ 3,7 8,6 
0,05 -7 461 $ 6,7 9,7 
0,07 -8 415 $ 25,0 11,2 

15 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 16 092 $ 0,4 7,2 
0,05 11 275 $ 0,4 7,9 
0,07 7 428 $ 0,5 8,9 

1,2 
0,03 15 231 $ 0,4 7,8 
0,05 10 265 $ 0,5 8,6 
0,07 6 300 $ 0,6 9,8 

1,5 
0,03 13 941 $ 0,4 8,6 
0,05 8 751 $ 0,5 9,7 
0,07 4 607 $ 0,7 11,2 

25 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 31 937 $ 0,2 7,2 
0,05 21 819 $ 0,3 7,9 
0,07 14 520 $ 0,4 8,9 

1,2 
0,03 31 563 $ 0,2 7,8 
0,05 21 133 $ 0,3 8,6 
0,07 13 609 $ 0,4 9,8 

1,5 
0,03 31 002 $ 0,2 8,6 
0,05 20 105 $ 0,3 9,7 
0,07 12 243 $ 0,4 11,2 

Subventions salariales ciblées 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 14 394 $ 0,3 2e année de participation 
0,05 13 264 $ 0,3 2e année de participation 
0,07 12 252 $ 0,3 2e année de participation 

1,2 
0,03 13 606 $ 0,3 2e année de participation 
0,05 12 452 $ 0,3 2e année de participation 
0,07 11 418 $ 0,3 2e année de participation 

1,5 
0,03 12 424 $ 0,3 1,4 
0,05 11 233 $ 0,4 1,5 
0,07 10 168 $ 0,4 1,5 

15 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 30 965 $ 0,2 2e année de participation 
0,05 26 485 $ 0,2 2e année de participation 
0,07 22 872 $ 0,2 2e année de participation 

1,2 
0,03 30 594 $ 0,2 2e année de participation 
0,05 26 006 $ 0,2 2e année de participation 
0,07 22 605 $ 0,2 2e année de participation 

1,5 0,03 30 037 $ 0,2 1,4 
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0,05 28 287 $ 0,2 1,5 
0,07 21 456 $ 0,2 1,5 

25 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 44 878 $ 0,1 2e année de participation 
0,05 35 744 $ 0,1 2e année de participation 
0,07 29 099 $ 0,2 2e année de participation 

1,2 
0,03 44 857 $ 0,1 2e année de participation 
0,05 35 498 $ 0,1 2e année de participation 
0,07 28 689 $ 0,2 2e année de participation 

1,5 
0,03 44 826 $ 0,1 1,4 
0,05 35 128 $ 0,1 1,5 
0,07 28 075 $ 0,2 1,5 

Partenariats pour la création d’emplois 

6 ans après le 
programme 

1,00 
0,03 -8 200 $ 5,2 22,4 
0,05 -8 592 $ 6,5 35,9 
0,07 -8 942 $ 8,5 Sur 50 ans 

1,2 
0,03 -9 845 $ 34,3 26,1 
0,05 -10 257 $ négatif Sur 50 ans 
0,07 -10 625 $ négatif Sur 50 ans 

1,5 
0,03 -12 313 $ négatif 32,1 
0,05 -12 754 $ négatif Sur 50 ans 
0,07 -13 149 $ négatif Sur 50 ans 

 
 


	Liste des tableaux
	Liste des abréviations
	Sommaire
	1. Introduction
	1.1 Ententes sur le développement du marché du travail

	2. Méthodologie
	2.1 Portée de l’étude
	2.2 Unité d’analyse
	2.3 Sources de renseignements et de données
	2.4 Définition des coûts et des avantages inclus dans l’analyse
	Le coût marginal social des fonds publics

	2.5 Méthode pour calculer les résultats coûts-avantages
	2.5.1 Taux d’actualisation
	2.5.3 Cadre comptable
	2.5.4 Indicateurs utilisés pour déclarer les résultats de l’analyse coûts-avantages

	2.6 Analyse de sensibilité
	2.7 Points forts et limites

	3. Résultats
	3.1 Développement des compétences (DC)
	3.1.1 Résultats pour les prestataires actifs du Développement des compétences
	3.1.2 Résultats pour les anciens prestataires du Développement des compétences

	3.2 Subventions salariales ciblées (SSC)
	3.2.1 Résultats pour les prestataires actifs des Subventions salariales ciblées
	3.2.2 Résultats pour les anciens prestataires des Subventions salariales ciblées

	3.3 Partenariats pour la création d’emplois (PCE)
	3.3.1 Résultats pour les prestataires actifs des Partenariats pour la création d’emplois
	3.3.2 Résultats pour les anciens prestataires des Partenariats pour la création d’emplois

	3.4 Services d’aide à l’emploi
	3.4.1 Résultats des Services d’aide à l’emploi seulement pour les prestataires actifs


	4. Conclusion
	Bibliographie
	Annexe A — Résultats détaillés
	Annexe B — Analyse de sensibilité



